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LA RÉDACTION A ••• 
" l ' e P 1 n g e IBM qui surfacture ses logiciels. Les casinos Wynn de 

Las Vegas t"kn peuvent plus. mM veut leur facturer des 
licences pleines pour des utilisateurs occasionnels d'un logiciel, notamment le 
persormel dèntretien qui suit parfois lëtat d'une opération. Deux mille licences 
seraient concernées, pour un coût lmitaire de 2 300 à 4 600 dollars ! Comme 
un règlement amiable semble impossible, la justice devra trancher. 

/ / , 
la négligence des 
PDG en matière de DENONCE sécurité. Selon une 

étude d'IDe, la moitié des 370 patrons français inter­
rogés avouent désactiver la fonction de cryptage des 
données stockées sur leur ordinateur portable. Seuls 
33 % travaillent toujours avec leur logiciel de sur­
veillance activé. 

REGRETIE 
que tes entreprises françaises sous-utili­
sent le réseau Twitter. En juin 2010, la 
France ne comptait que 200 000 abonnés, 
soil à peine 1 % des utilisateurs mondiaux. 
En outre, cet usage reste SQU\'ent cantonné 
à lèspace privé. Si votreentreprise souhaite 
pourtant renforcer sa présence intematio­
nale, cest le moment d'y aller. 

, , 
~epere le retrait discret de li\méricain Pardus d'Atos 
l ' Origin. Entré en force au capital de la société de 

services en 2007 pour réorienter sa stratégie vers des métiers plus 
rentables. ce fonds d'investissement, associé à Centaurus - qui 
sèst, lui, éclipsé en 2009 - avait contribué à renverser la direction 
&\tos en 2008. Thierry Breton (photo) avait alors pris le poste 
de PDG. Pardus ne détiendra plus que 4,1 % d1\tos. 

, 
e n ce nse le savoir -~aire français dan~ les mobiles. 

Apple pane en effet sur un Jeune compa­
triote, formé à Paris- Dauphine, pour tous ses projets de paiement sur 

mobile. Ancien saJarié de Bouygues Telecom, Benjamin Vigier a créé 
une application iPhone de paiement dans les cafés Starbucks pour le 
compte de la société Mfoundry, qu'il quitte donc pour Apple. 

LES MOTS CLÉS DE LA SEMAINE 
Logist iQue PLMSe' curl'te' RelaHOOclien,VidéO 

PM' Offshore 

"Jntemet dë~~~r:.Q!?'jets 
ProlethosPltalle,RH Archivage 

Gestion de documen ts 

Sécurité: p.17, 32, 36 
OSI : p. 29. 30 
RH: p.2B,30 
Vidéo: p. 10, 36 
Archivage: p. 36 
Gestion de documents: p. 36 
Internet des objets: 1116 
logistique: p.14 
Offshore: p.12 
Open space: p. 46 
PLM:p.n 
PME:p.8 
Projet hospitilller: p. 26 
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La compétitivité commence 
avec la productivité. 

= :::;;::;~== ~ - - - --- -- - ---
-- ::-::=-:; -= ':' =--, - ® 

Suivez le guide ... 
Jusqu'à 40 % de performances en plus' pour doper la productivité de votre entreprise: 
c'est ce que vous offre le serveur IBM System x3550 M3 Express, équipé du processeur 
Intel·Xeon·S6DO. Sa capacité de stockage supérieure el sa mémoire extensible vous 
permettent d'accéder à des volumes de données sans précédent et de les exploiter 
avec un maximum d'efficacité. 

IBM System x3550 M3 Express 
À partir de 

1400 € HT'" 
Ré' : 7944K IG 

Processeur Inler' Xaoo" E5506 quatre cœurs 2.13 GHz 

1 JO: 4 Go, 0 Go SAS (2,5") remplaçable è chaud, 
ServeRAlD MIOlS, ove multiburner 
AlKnentauon 1 x 675 W remplaçable li chaud 
Garanbe : 3 ans 1:11 

IBM System x3400 M3 Express 
A partir de 

1170 € HT'" 
Rél : 73791<1 G 

IBM System Siorage DS3S12 Express 
À partir de 

5350 € HT'" 
Réf : 1746A2D 

Deux contrOieurs aChfs remplaçables à chaud Processeur Intel· Xaoo" E5503 deux cœurs 2.0 GHz 
1 x 2 Go, 0 Go SATA (3.5") remplaçable li chaud 
ServeRAID BA10i1. DVD multlburrl9f 

MémoIre cache de t Go par contrOleur (aUmentée par banene) avec mise à niveau 
jusqu'à2Go 

Allmerllalion 1)1. 920 W redondante 

Garantie : 3 ans (li 

Jusqu'à 96 d1sQues: diSQUeS SAS hautes performances. diSQues SAS de 
pl'())l.lmlté et disques SAS SED-Boltiers EXP3512 (12 disques 3.5" 2U) el EXP3524 
(24 disques 2.5" 2U) polMIIlt être associés derl'ière un boI'tier DS3500 

Vérifiez par vous·même. 
Calculez vos économies potentielles en quelques minutes, 
avec l'outil d'évaluation IBM sur la consolidation des systèmes. 

ibm.com/systemslfr/express1 

Garantie 3 ans !:JI 

'D'iIriI r. fn/)IIIe'IIIg Sb/df. If'" 201() • ~ CIel peo:foITIIIrœs ne III IIIUIlllrn. proc:asu ta! K«WI5600 1111 ~ ~ ('e ~ xeon 55(0) 
l'tU aaonltr~pllIJdtU .. YOIIlI98 ,,*3 mp 1""'" IlItIlXIIIIIA5:staIPtlf/plo(tllo!lf3235(l1 pd! '~Hl. TVA 1 1.8", QftIUrUtmUIU InltI,lius fi colllClhoUh 
IKlI .. , 'ihi'in '.n 1111 .. 11. 'u IlDCb "lpDIII~I'1 c'u lOI tI .. adl .... cUcu rutln! 11111'1 ,. UI ,lil,'alD",.U", cOlTlct.I .... amu,MIl min HU pmu, 
UI pli, ",ull.-, Mil c.anlDTltlIII , '~!!9"". ~1/1 ........... 1aI~ .. 1Ii1l [lUoumSlll'lri. SIl 5IIep:iU'tIIUonI~lISUppol1lt ~iOJI .. llleplfl!t 
1BIoI, 1ll1ogo18lol, ,bn!toII.oCWI'exptISS"""" SysIem.II$fsIImSlolloeWClleSllalPSd'lnlemllinlBwness~CcrponI:i(II1M.ÔiI:s.ijrillllllllSflUlleS PfYS. Les~ 
"DU· ~ a 110 ~I ocamra de c:n ~ • fue5 "*UIIBM IndQllfl œs ~ deIenua u _UNs PlI' ~ al ~ Gt Il pW!aIlcwI Gt c:n lI'IIormIIlcns 
Cel; ~iII$ '*'""' ....... .., dRdUtli ~ Li '''' lia IIIQ.III:3l8M 11$1 disPOnIble SU' ..... $OIIS1I1\IbI1QUe ~ .. ~ ~ 1 r __ 
_ ib'n com/IçIlfc\lIlrII1dII sNmI lriII 1l1ogo,,*,. tnIeI Ccte, IntJIIr!sode.IroI4II w.oatlogo.lCIOIIlI Xeon lnsIIIIiIIII1da.fllalQlad',"*, CO'jKIrr""DtlIIfI_hliMI_~~ 
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ÉDITORIAL 

Ich bin eine PME 

L 
'A Ilemagne va mieux. Son 
PIS a augmenté de 2,2 % au 
deuxième trimestre. Le gou­
vernement d 'outre-R hin 
prévoit même une crois­

sance de 3 % pour 20\0 (contre 1,4 % 
précédemment). Cela devrait nous 
rassurer sur l'aveni r de ['économie 
européenne. Et pourtant, de ce côte-ci 
de la front ière, J'économ ie française 
semble plutôt décrocher. Comment 
faire, a lors, pour se place r dans le 
sillage tracé par les Allemands? Si 
l'investissement en biens cl 'équipement 
et Je commerce extérieur figurent par­
mi les principaux leviers du retour de 
fl amme de notre voisin, tous deux 
facteurs de bonne santé pour les grands 
industriels, il faut aussi noler en paral­
lèle le formidable dynamisme des PME. 
Souvent leaders sur leu r marché de 
niche, elles disposent d'un carnet de 
commandes bien rempli et affichent 
des bénéfices en hausse. Des PME qui, 
en France, seraient davantage considé-

« Le coup d'accélérateur donné au 
Pacte PME pour transformer nos 
PME en ETl est porteur d'espoir » 

rées comme des ET! (entreprises de 
taille intermédiaire, dont le ch iffre 
d'affaires oscille entre 500 millions et 
1,5 milliard d'euros). De très nom ­
breuses PME allemandes ont en effet 
réussi à franchir ce cap. Elles sont ci nq 
fois plus nombreuses qu'en France. Et 
ce sont elles qui donnent leton . Autant 
dire que le coup d 'accélérateur donné 
au Pacte PME pour transformer nos 
PME en ETI est porteur d'espoir (lire 
p. 8). Certes, il n'y a qu 'une trentaine 
de grandes entreprises à s'être vérita­
blement engagées, alors qu' il en fau ­
drait plus de 100. Mais J'élan est donné. 
Ce mouvement symbolise aussi l'apai­
sement entre ces deux sphères, l'une 
étant plutôt habituée à pressuriser 
l'autre, négociant des contrats de ser­
vices et de sous-traitance toujours plus 
serrés. Le vent tourne, Et chacun y 
trouve son compte. l.a compétitivité 
des PM E est sans conteste le sujet fort 
de la rentrée. D 
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iPhone et iPad sont 
suffisamment sécurisés pour 
une utilisation en entreprise, confirme 

Facebook perce en entreprise. 

une étude de Forrester, qui détaille plusieurs règles 
basiques et politiques de sécurité à mettre en place. 

Un cadre français sur quatre parmi ceux qui 
utilisent Facebook (56 % des professionnels) 
déclare que ce réseau social lui fournit des 
informations importantes. Sourct:(arveaCoosUtna 

IM!htïj:l#' Eviction du patron de HP, Oracle en procès avec Google, repr ise de l'emploi en France 

Les trois événements marquants 
de l'été 2010 
Peu de répit pour l'actuaUté dans ('uni­
vers du high-tech pour ce premier été 
de l'après-crise. 

Mark Hurd, PDG de 
HP, débarqué pour 
harcèlement sexuel 
le 6 août, le conseil d'ad­
minist ration de HP a yolé 

le départ de son PDG, Mark Hurd, 
objet d'une plainte pour harcèlement 
sexuel. L'enquête a révélé qu'il entrele­
nait une relation avec une consultante 
extérieure, pour qui il avait demandé 
le paiement de noIes de frais indues et 
de services fictifs. A la tê te du géant 
mondial depuis ci nq ans, Mark Hurd 
a réalisé les acquisitions de 3Com, de 
Palm et surtout d'EDS. JI a installé HP 
il la place symbolique de premier 
constructeur mondial de PC face à 
Dell. Revers de la médaille: ces résul­
tats ont été obtenus à coup de plans 
sociaux et de baisses de salaire qui ont 
fortement dégradé l'image du PDG en 
interne. Cest Marc And reessen, une 
figure de la Silicon Valley, qui doi t lui 
trouver un successeur. Todd Bradley, 
l'ex-PDG de Pal m,aujourd'hui à la tête 
de la division systèmes personnels de 
HP, tiendrait la corde. 

Oracle intente 
un procès à Google 
L'éditeur a décidé de pour­
suivre le moteur de recherche 
en justice pour violations de 
brevets. En effet, Google re­

court il une technologie qui l'aide il 
faire fonctio n ner des application s 
écrites en Java sans reverser des royal-

ÇA S'EST AUSSI PASS~ CET h~ 

Le plan fibre optique est 
lancé. L'Etat investit pour cela 2 Md€ 
dans les réseaux très haut débit. 

Microsoft adévollé une 
offre declood privé, une solution 
d'infogérance en ligne, et enrichit 
sa gamme Dynamics. 

IBM arachetéUnicapour375M€. 
Cette société est Spécialisée dans 
les logiciels de marileting. 

France.fr aratésonlancement. 
Le portail multilingue représentant 
la France a totalement bagué. 
Désactivé dès le premier jour, le site 
n'est réapparu Que le 16 aOÛt dernier. 

Apple, après s'être séparé 
de son vice-président en charge 
de l'iPhone 4, poursuit un employé 
coupable d'avoir divulgué 
des informatioos confidentielles 
à des fabricants asiatiques. 

ties à Oracle, offrant ainsi un système 
d'exploitation (OS) mobile - Android ­
libre de droits aux partenaires. Une 
stratégie qui a porté ses fruits 
puisqu'Android est aujourd 'hui letroi­
sième OS mobile, devan t celui de 
l'iPhone. Google semblait au courant 
de ce problème de brevets mais Sun (le 
développeur de Java) n'avait ja mai s 
la ncé de poursuites judiciaires. Oracle, 
qui a fi nalisé le rachat de Sun en janvier 
dernier, entend valoriser son acquisi-

tion. Le bras de fer juridique risque de 
durer des mois voire des années. L' issue 
semble incertaine pour Google, qui 
devra certainement passer à la caisse, 
comme Microsoft en son temps face à 
Sun. Mais ce confl it d'intérê ts laisse 
sunout planer une menace sur la pé­
rennité du langage Java et de sa 
communauté. 

Emploi: la crise est derrière nous 
Les dernières statistiques de l'Apec 
confirment la bonne orientation du 
marché hexagonal de l'emploi observée 
depuis le début de l'année. Au deuxiè­
me trimestre, 86 % des entreprises ont 
reCruté des cadres dans l'informatique, 
soit JO points de mieux que l'an passé. 
Et 79 % prévoient de le faire au troi­
sième t rimestre (+ i2 points). Mécani­
quement , le chômage des informat i­
ciens a baissé de plus de 10 % sur le 
premier semestre. Cette reprise des 
embauches est davantage liée à un 
accroissement de l'act ivité qu'à une 
hausse du turnover. Le remplacement 
des départs constitue le pri ncipal motif 
d 'embauche pour moins d 'une entre­
prise sur trois dans le secteur de l'in­
formatique, contre plus de six sur dix 
dans celui de la banque-assurance. En 
communiquant de nouveau volontiers 
sur leurs prévisionnels de recrutement, 
les SSll anticipent un retour de la crois­
sance sur le marché des services pour 
le second semest re. a ALAINCLAPAUD, 

PIERRE TRAN ET XAVIER BISEUL 

Retrouvez l'actualité complète 
del.été2010surwww.01netpro.fr 
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TENDANCES 

ACHATS 

~appelaux 
grands comptes 
pour dynamiser 
le Pacte PME 
Créé en 2006 par le Comité Richelieu, le Pacte PME 
évolue en association. Présents à parité égale au conseil 
d 'administration, grands comptes et PME travailleront 
main dans la main pour une plus grande efficacité. 

Si t'ouverture des achats des grands 
comptes prlvéset publics aux PME reste 
son objectif premier, te Pacte PME veut 
passer à la vitesse supérieure. Il s'agit 
de renforcer le tissu industriel des PME 
pour transformer ces sociétés en ET I 
(entreprises de ta ille interméd iaire). 
" L'Allemagne compte cinq fois plus 
d'ET! que la FraI/ce », constate Hélène 
Auriol, direc t rice de la division PME­
PMI et partenaires chez Microsoft. 
En choisissant un statut d 'association 
paritaire, danlie conseil d'administ ra­
tion est constitue de 14 représentants 
de grands comptes el de 14 dirigeants 
de PM E désignés par les organ isations 
professionnelles (Comité Richelieu, 
Syntec Informatique, Afdel. .. ), la struc­
ture opère un changement de gouver­
nance total.« Avant, le Pacte PME était 
dirigé UI!ilatéralement par le Comité 
Richelieu, dOliC par les PME. Cette 
évolution est indispe/!Sable à la dy/w­
misatiol! du dispositif», renchérit Tris­
tan Monroe, PDG d e Metanext, et 
representant de Syntec. 
Trente et un gra nds comptes ont déjà 
rejoi nt l'associat ion et payé \0 000 eu­
ros de cot isation pour J'année. Soute-



nue par le gouvernement, la Direction 
générale de la compétitivité, de l'in­
dustrie et des services versera 1,2 mil­
lion d'euros sur trois ans, là où Oséo 
avait réglé près de 500 000 eurOS 
chaque année de 2006 à 2009. 

20 %desachats aux petites 
structures 
Cet été, les 28 membres du conseil 
cl 'admin istration ont posé les premiers 
thèmes de réflexion. Parmi eux: J'ou­
verture des codes des marchés publics. 
« Nous souhaitol/s aller plus loin que 
les propos incitatifs d'ouverture des 
marchés publics et privés consignés dans 
l'article 26 de la loi de modernisation 
de l'Etat. Ainsi, IIOUS aimerions que la 
loi autorise le donneur d'ordre à une 
discriminatioll positive », déclare Tris­
tan Monroe. Toutefois, celte évolution 
s'annonce délicate au regard des réti­
cences européennes, aucun pays de 
l'Union n'appliquant à ce jour la dis­
crimination positive. 
Autre cheval de bataille: la lutte contre 
la massification des achats. « Conscients 
des contingences économiques qui pè­
sent SM les grands donneurs d'ordre et 

qui sous-tendent cette actioll de massi­
fication pour réduire les coûts, nous 
sou/lUitons qu'ils ouvrent de l'ordre de 
20 % de leurs ac/rats li de plus petites 
structures spécialisées, pOlir des presta­
tions d'expertise IlOtamment », insiste 
Tristan Monroe. Une façon de lutter 
contre les effets pervers des 100 % de 
commandes réalisées auprès des 
grandes 5Sll, qui les contraignent il 
sous-traiter en cascade, as phyxiant 
d'autant les petites S51!. Il s'agit de faire 
évoluer les mentalités des acteurs en 
les aidant à passer d'une culture de 
pression sur les prix unitaires à celle 
d'une culture d'intérêt partagé. 

Trente et un grands comptes ont 
déjà rejoint l'association et versé 
10 000 € de cotisation pour l'année 

L'association instaure aussi le parrai­
nage des PM E par les grands comptes 
«afin qu'elles mettent en avant leurs 
compétences aupres d'autres groupes. 
C'est avec ces commandes que les PME 
grandiront », explique Emmanuel Le­
prince, directeur général du Pacte PME. 

échanger les bonnes pratiques 
Le sourcing, qui consiste à mettre en 
relation les grands comptes ct les PM E 
sur des thèmes attendus par les grandes 
entrepr ises, sera aussi dynamisé. 
/( Chaque Illois, nous orgatliserolls des 
réunions avec les grands comptes: ré­
pOllSe Il des besoins déjll identifiés, va­
lidatioll de la pertinence de nouvelles 
idées ou contribution à la diminution 
des coûts par des solutions alternatives. 
Ils y rencontreront les PME spécialistes 
du sujet », dit Emmanuel Leprince. 
Enfin, l'association mettra l'accent sur 
l'échange de bonnes prat iques, ce 
qu'entend faire M icrosolt. " Nous pré­
senterons Idées, un programme de par­
rainage sur meS/4re de start up, Biz­
Spark, pour aider au développement à 
l'international, ou Cap Subventions 
pour le So/lI;w au financement. Sans 
oublier l'ouverture de nos achats à des 
PME, comme ceux réalisés lors de notre 
déménagement où nous avons fait appel 
à Vertalis pour la consommation 
d'énergie du bâtiment, Il Kewego pour 
la TV et à Menintime pour le mobilier 
de bureau », indique Hélène Auriol. 
Chaque année, les grands comptes si­
gnataires du Pacte seront évalués. Les 
comportements exemplaires seront ainsi 
mis en avant. a JULIETTE FAUCHET 

AVEC XAVIER SISEUl 

TENDANCES 

2 QUESTIONS A", 
Olivier Bouderand, 
secrl!taire général de 35C1. 
syndicatdes« petits» 
prestataires informatiQues 
(éditeurs, 5511, cabinets 
de conseil, formateurs. .. ) 

Quels rapports entretiennent 
grands comptes et sous-traitants? 
Pour avoir des rapports avec les 
grands donneurs d'ordre, encore 
faudrait-il pouvoir avoir accès à eux. 
On sent une volonté de s'ouvrir, mais 
cela ne se traduit pas dans les faits. 
le Pacte PME va dans le bon sens, 
mais il faudrait Que les 100 premiers 
groupes français s'engagent. 

La conjoncture a-t-elle dégradé 
ces relations? 
Je n'ai pas eu de retour dans 
ce sens des adhérents du syndicat 
35CI. Les grands comptes sont 
naturellement durs en affaires. 
Bien sûr, des contrats n'ont pas été 
renouvelés entre fin 2008 et 2009, 
mais nous n'avons pas constaté de 
déréférencements notables. 

À SAVOIR 

Les actions en faveur 
des PME industrielles 
o eniiltlon d'une Conférence 

nationale de l'industrie associant 
grands groupes et PME au sein 
de 11 filières,dont une consacrée 
aux TIC. 

o Mobilisation de l'épargne 
salariale via la création de deux 
FCPE, pour un encours total 
de près de 80 Md€. 

o Incltiltion à la relocalisation avec 
200 Mf de primes pour les PME et 
les ETI revenant au bercail. 

o 500 M€ de prêts verts bonifiés 
délivrés parOséo pour les PME et 
les ETI investissant dans des 
projets de performance 
environnementale. 

o Un médlateurde la sous-traitance 
a été nommé : Jean-Claude Volot. 

o La 101 du 31 décembre 1975 
encadrant la sous-traitance sera 
réformée. Un rapport dans 
ce sens sera finalisé fin août. i • 5 
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TENDANCES 

DEnhausse 
Les logiciels de sécurité 
Selon le cabinet Gartner,le marché 
des logiciels de sécurité atteindra 
16.5 Md$en 2010, soit 2 Md$ 
de plus qu'en 2009. les entreprises 
révisent à la hausse leurs dépenses. 
afin de faire face à des menaces 
dont le volume et la complexité 
s'accroissent. EUes sont aussi 
davantage confrontées à des 
problématiques de conformité. 

DEnbaisse 
Les facultés françaises 
L'université Jiao Tong de Shangai 
publie son palmarès mondial 
annuel des meilleures universités. 
Les Américains trustent 17 des 
20 premières places, tandis 
que seuls trois établissements 
français fjgurent parmi le top 100 
(Paris VI est 39', Paris XI,45' 
et Normale Sup n' ). Un classement 
décrié en France puisqu'il se 
concentre sur les seuls articles 
de recherche publiés au détriment 
de l'enseignement, et ne tient 
pas compte de nos grandes écoles, 

Les nouveaux leviers 
de croissance de Dell 

En rachetant 3Par, fabricant de 
baies cie stockage, pour 1.15 MdS, 
Dell propose aux hébergeurs une 
solution de cloud dés en main, 
comme le font IBM, HP etCisco­
EMC. Une ouverture voulue par 
Michael Dell, qui cherche à moins 
dépendre de la vente directe de PC, 

Les fréquences radio 
4G attribuées mi-20II 

l'Arcep lance une consultation 
publique sur l'attribution des 
fréquences 2,6 GHzet 800 MHz 
destinées aux réseaux cellulaires 4G 
à base de technologie l TE. Ubérées 
par l'extinction de la télévision 
analogique, Ces fréquences seront 
délivrées aux opérateurs d'ici 
mi-2011,les acteurs concernés 
(industriels,opérateurs .. ,) doivent 
adresser leur contriootion avant 
le 13septembre 2010, 

w 
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IOiiilZti4rl14 Le géant du processeur s'offre le numéro 
deux mondial de la sécurité 

C 
III Intel-McAfee : un rachat 

pas si surprenant 

'Z 

Pour les actionnaires de McAfee, l'été 
se termine en beauté, avec le surpre­
nant rachat par Intel pour 7,68 milliards 
de dollars (6 millions d'euros). McAfee 
avait pourtant connu u n printemps 
difficile, En avril dernier, le numéro 
deux mondial des logiciels de sécurité 
avait diffusé une mauvaise mise à jour 
de ses produits et planté plusieurs 
millions de machines, La sanction du 
marché avait été immédiate, De40dol­
lars, l'action ava it chuté il 28 dolla rs, 
Le Titan du semi· conducteur s'est donc 
emparé de l'animal blessé et offert aux 
actionnaires un épais goodwill en re­
prenant J'action à 48 dollars, 
Pour Bob \Valder, consultant au sein 
du cabinet Garlner, le rachat de Mc­
Afee n'est pas surprenant, Il évoque 
même le fait que HP se soit, lui aussi, 
intéressé il J'éditeur, Ce qui l'é tonne, 
c'est l'acquéreur: « Ces deux acteurs 
SOllt partellaires depuis plusieurs ail · 
liéeS, Rien ne justifie ulle telle acquisi· 
tiOll, Surtout complète, McAfee dispose 
d'ull catalogue de produits biell plus 
large que les besoins d'Intel. Que vont· 
ils faire, par exemple, de la partie ma· 
térielle destillée aux elltreprises?» 

Intel est présent au cœur des 
téléphones portables, des voitures, des 
distributeurs de billets. n intégrera 
McAfee dans toutes ces technologies. 

De son côté, Renée James, vice·prési­
dente d ' Intel, positionne l'industriel 
comme un acteur au cœur d'une mo­
bilité électronique de plus en plus ex­
posée aux menaces de !'internet," De· 
puis que nous avolls acquis Wind River, 
1I0US sommes présents dans de 1I0m· 
breux appareils électrolliqllCs, des té/é· 
pholles portables aux voitures, Cil pas· 
salit par les distributeurs de billets et les 
té/évisiolls. Soit des milliards d'appareils 
colmcetés à internet. Nous pensollS que 
la techllologie de McAfee peut s'intégrer 
dallS toutes ces teclmologies, » 

Eric Domage, consultant sécurité chez 
IDC, qualifie ce rachat de très belle 
opportunité, ~ lIltel s'ellrichit de chro· 

UNEOPPORTUNIT~FINANCIÈRE 

Cours dl! l'att ion de MtAI!!!! (I!n S) 

. , 
,, ' , , 
l' . , , . , , , 

, , , , , , , , 
k :AfL 
l" T : 

! 1 ! , , , 
Mars Avril Mai Juin Juillet Aoùt 

Une mauvaise mise ljour 
des logiciels chez les clients a 
provoqué la chute du cours de l'action. 

mosomes de sécurité qu'il illjectera di· 
rectemelft dans SOif A DN, La baisse du 
cours de l'actiOlllui dOllllait/a possibi. 
lité de s'offrir McAfee à 11/1 prix raisoll' 
I/able, ,. Il pense aussi qu'l ntel cherche 
à renforcer son image en matière de 
sécurité, notamment face il son concur­
rent AMD,« 011 peut même imaginer 
qu'lmel tellte, à moyell terme, de coiffer 
au poteau un acteur comllle B/ackberry, 
en servant une téléphonie mobile sécu · 
risée de l'illthieur, » McAfee a en effet 
racheté, ces cinq dernières années, 
plusieurs sociétés spécialisées dans la 
sécurisation mobile et le chiffrement. 

La sécurité, désormais 
le troisième pilier d'Intel 
Par ailleurs, le fondeur récupère les 
2 milliards de dollars de revenus an­
nuels de McAfee qui vont rejoindre la 
trésorerie (avec un bénéfice de 173 mil­
lions de dollars), Enfin, Paul Otellini, 
PDG d'Intel, confirme ce rachat en 
précisant que la securité constitue le 
troisième pilier de l'entreprise, avec 
l'efficacité énergétique et la connecti­
vite, En respectant ses engagements, 
Intel surprend un marche qui le voit 
prendre racine sur le segment où il 
l'attendait le moins, D 

STËPHANE SEllEe 



TENDANCES 

IM.lrltijliij","i Le texti le, l'agroalîmenta ire et le BTP se tournent vers les modèles de J' indust rie 

La gestion du cycle de vie du produit 
n'est plus réservée à l'industrie 

2 QUESTIONS À ••• 

Stéphane Declée, 

SI, traditionnellement, l'Industrie mé­
canique a été la première à se doter de 
plates-formes PLM, depuis, de nom­
breux autres secteurs s'y sont mis. 
Jusqu'à présent, qui disait PLM (ges­
tion du cycle de vie du produit) pensait 
encore CAO (conception assistée par 
ordinateur) et industrie aéronautique 
ou automobile. Un domaine dans le­
quel Dassault Systèmes, Siemens PLM 
Software et PTe se sont taillés la part 
du lion avec leurs plates-formes. L'an­
née 2009, qui a vu le marché mondial 
se contracter de 12 % (selon Cimdata), 
a poussé ces éditeurs à rechercher des 
débouchés dans d'autres secteurs d'ac­
tivité . .. Bemlcoup d'elltreprises gère/lt 
leurs collfigurations produits avec des 
tableaux Excel ou des bases Access. Au 
momel/t de la production, il faut alors 
ressaisir les données dallS l'ERP », ex­
plique Jean-Louis Tixier, directeu r des 
opérations chez Assetium, éditeur 
français de PLM. 

~I 
. I~ \ ~ 

vice-président en charge df'S industries chez Dassault Systèmes 

Une durée de vie de plus en plus courte 
Or, ce qui était possible manuellement 
l'est de moins en moins tant le cydede 
vie des produits est en train de se rac­
courcir. C'est vrai, notamment dans le 
secteur du CPG (Consumer Packaged 
Goods ou produits emballés de grande 
consommation). Jean -Marc Kuh l· 
mann, PDG de Lascom, explique le 
dynamisme de ce marché: « En 
quelql/es al/nées, la dl/rée de vie d'ull 

Comment avez-vous mené 
votre diversification ? 
Dassault Systèmes a démarré dans 
le secteur de l'aéronautique, puis de 
l'automobile, plus largement dans le 
Discœte Manufacturing. Nous avons 
ensuite équipé leur;; fournisseurs. 
C'était un effet logiQue Qui a né<:essité 
peu de spécialisationS de notre 
plate-forme. Ensuite, pour aborder de 
nouveaux marchés, nous avons mené 
des ~loppements auprès d'industriels 
leaders de leur secteur, comme Nokia 
et Panasonic dans l'électronique, ou 

type de yaol/rt, par exemple, est passée 
de plus de dix ans à moins de trois ans. 
Les illdl/striels doivellt concevoir plu­
sieurs produits par mois. C'est un travail 
énorme dOllt il est indispensable d'auto ­
matiser certaills volets grâce au PLM. » 

Lect ra, un éditeur historiquement 
présent dans le textile, a, lui, mis au 
point Fashion PLM, une solution spé­
cifique à ce secteur. La baisse du coût 
de ces logiciels faci li te leur adoption: 
.. Ulle plate-forme, ql/i lIécessitait 

LA MÉCANIQUE ET L'ÉLECTRONIQUE, PREMIERS CONSOMMATEURS DE PLM 

Revenus générés par les plates-formes de PLM par secteur d'activité (en MS) 
50""Œ : ùro;jata (2008) 

182S 

lSS0 

ï'''''i~ii''Î'6id'ÏI'~imbii"'i''ïtde fabricatloo 
1230 

l1S0 
Autre<; 80. 

cherché des partenaires tels queGehry 
Technologies dans la construction, 00 
lntegware dans les sciences de la vie. 

Quel rôle a joué l'acquisition 
de MatrixOne ? 
Dans le cadœ de ootre stratégie de 
diversification, elle flOUsa fait accéder 
à la technologie à travers une plate-forme 
dont on pouvait spécialiser le langage 
métier pour les sciences de la vie, 
les biens de grande consorrvnation. .. 
Sans compter l'atout d'une présence 
forte dans le secteur électronique. 

quatre mois d'intégration il ya cinq ans, 
n/m demande plus qu'un aujourd'hui ", 
estime Jean-Louis Tixier. 
PI3C, prestataire français, pousse cet te 
logique d'abaissement du cOût en prO­
posant une application PLM (Wind­
chili de PTC) en mode Saas (Software 
as a Service). Cette solution a commen­
ce par séduire des sous· traitants dans 
l'aeronautique, mais d'autres entre­
prises y viennent: .. 011 observe des 
secteurs jusql/e-Ià absents dans le PLM, 
comme le BTP, vellir sur 1I0tre plate­
forme », indique François TribouiJ1ois, 
président de PI3C. Plus surprenant, les 
prothésistes dentaires comptent opter 
pour cette solution pour la gestion des 
empreintes dentaires, et un groupe de 
recherche dans la pétrochimie souhaite 
exploiter la plate-forme afin de mettre 
au point ses formulations. Pour autant, 
le l'LM est-il pertinent pour tous les 
secteurs d'activité? Selon Jean-Louis 
Tixier, .. cest une questioll de séman · 
tiql/e : là où 011 gérait des assemblages 
de pièces, 01/ va s'occuper de formula ­
tions pour la pharmacie 011 des recettes 
pOl/r l'agroalilllentaire ». a 

ALAIN (LAPAUD 
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TENDANCES 
,..---------,'" 

Hervé Garnousset, doctorat 
de ['université de Toulouse, est 
nommé directeur génêral France 
de Fujitsu. Sa mission : renforcer 
la société sur des marchés en 
croissance. 

Xavier Poisson­
Gouyou 
Beauchamps, 
48 ans, ESCP-EAP (1984), 

est promu directeur commercial 
(onverged Infrastructure Emea de 
HP France. 

Dominique Rémy (ISG) est 
promue DSI de GCE Assurances 
(Groupe Caisse d'épargne). Membre 
du comité exécutif, elle prend 
la présidence de GeE Assurances 
Production Services (GeE APS J. 

.... ~., Gilles Dumortier, 
42 ans. DEA en 

.... ~ .... intelligellCe artificielle, 
Paris VI, MBA de ['IFG. est 

nommé directeur des operations 
techniques de Metrlxware. 

François Volpoët devient 
directeur des ventes midmarket de 
HP Commercial Solutions. Cet 
anciend'Opsware etde BEA était 
auparavant directeur des ventes de 
HP Software et Solutions. 

Denis Marsault succède à 
Mohamed Bouighamedane en tant 
Que PDG de Team PartnersGroup. 
Il est aussi administrateur du groupe. 

Julien 
Mériaudeau, 39 ans, 
urc Compiègne, IAE,est 
promu directeur général 

de SQLI. Yahya El Mir, PDG depuis 
2008, deviendra président du conseil 
d'administration. 

Laurent Barbet, 47 ans, 
Ensae, administrateur de l' Insee, 
devient chefde la division 
Infrastructure du département 
Production et Infrastructure 
informatiques de l'institut. 

vous AVEZ CHANG~ DE POSTE, 
FAITES- LE SAVOIR SUR 

WWW.NOMINATION.FR 
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IOiiilZti4rl14 Les SSII indiennes ont fa it de l'Hexagone 
une priorité depuis quelques années 

~offshore s'adapte 
enfin au marché 
français 
Les spécialistes indiens de l'offshore 
sont à la recherche de la bonne formule 
dans l'Hexagone. Leur poids sur le 
troisième marché européen de services 
informatiques est très éloigné des am­
bitions qu'ils nourrissaient initiale­
ment. Seul Wipro surnage: la société 
revendique aujourd'hui plus de 
100 millions d'euros de chiffre d'af­
faires à la faveur de deux gros contrats 
gagnés en 2008, SFR et Michelin. Pré­
sent depu is 200 1 en France, Infosys 
suit, à quelques encablures, avec un 
chiffre d'affaires de 45 millions d'euros 
en 2009, selon une estimation du cabi­
net Pierre Audoin Consultants (PAC), 
Comment expliquer celle fai ble repré­
sentation ? la première raison tient 
évidemment aux réticences longtemps 
affichées par les grands comptes fran ­
çais vis-à·vis de la délocalisation de 
prestations informatiques, Mais 1'un 
des motifs principaux est à chercher 
du côté de leur approche initiale: ces 
acteurs ont VOulu, à tOrt, appliquer les 
recettes qui avaient si bien fonctionné 
sur les marchés anglo-saxons, 

C'EST DIT 

«~~ection 
française 
dispose 
désormais 
d'une 

autonomie totale sur la 
stratégie mise en œuvre » 

Christophe MartinoU, 
directeur généra! de Wipro France 

cohérente,., souligne Christophe Mar­
tinoli. Désormais, l'entité française 
dispose également d'une autonomie 
totale sur la stratégie mise en œuvre. 

Une pincée de u localisation» 

Les acteurs ont appliqué à tort 

le modèle global de la SSi l a été amen­
dé, les équipes de réalisation proches 
du client - directeurs de projet et ex­
perts - sont désormais recrutées sur le 
marché français, et la société a monté 
un centre de services il Rennes, 
l'approche de HCl , autre S$1l in ­
dienne, est sensiblement identique, 
Présente sur le marché hexagonal de­
puis 1998, la société n'y a réellement 
invest i que depuis deux ou trois ans, 
Afin de lever les réticences des grands 
comptes, l'équipe commerciale de 
15 personnes est composée il IOO % de 
Français, celles de réalisation affichant, 
elles, un ratio d 'un Indien pour un 
Français, 

les recettes qui avaient fonctionné 
sur les marchés anglo-saxons 

Confrontés il un succès limité, ils chan­
gent leur fusil d'épaule, Wipro a créé 
depuis deux ans une direction générale 
en France, pilotée par un patron fran­
çais, Christophe Martinoli. Aupara­
vant, la filiale, compta nt 250 per­
sonnes, abordait le marché hexagonal 
avec un mode d'organisation très cen­
tralisé: pilotage au niveau européen et 
filières verticales (industrie, vente au 
détail, banque-assurance), Résultat: 
" En France, Wipro était constilllé d'une 
colleetioll de petites équipes dans cha· 
CUlI de ces sectellrs, indépendantes les 
unes des autres. NOliS avons mis en 
place une organisation par pays plus 

Depuis cette année, Tata Consultancy 
Services France (ISO personnes) adapte 
aussi son modèle traditionnel au mar­
ché hexagonal. l 'entreprise, qui vient 
de nommer une direction bicéphale 
pour la France, renforce ses équipes 
commerciales ainsi que ses ressources 
de front office, directeurs de projet et 
architectes, en engageant des ingé­
nieurs français, a QUVIERDISCAZEAUX 



TENDANCES 

DÉCRYPTAGE 

Les serious garnes expliqués 
à votre directeur général 
POURQUOI S'Y INTÉRESSER? Les serious 
games sont des programmes ludiques qui 
utiliseflt lesressol1s du jeuvidéo poursimuler 
des situations professionnelles. leur recours 
poorformerlescollaborateursouévaluerleurs 
compétences se répand, doucement mais 
sOrement, en entreprise. 

Les gains 
1 VéhIculer une Image Innovante. For­
mer les managers à conduire efficace­
ment un ent re t ien annuel, aider les 
commerciaux à perfectionner leurs 
techniques de vente . .. De plus en plus 
de grandes entreprises se tournent vers 
les serious games. Le concept tra n­
che avec les bons vieux dispositifs de 
form ation ou certains programmes 
d'e-learning peu dynamiques. Le jeu 
Moonshield, conçu par KTM Aclvance 
pour Thales, fait figure de référence 
dans le domaine. Le groupe y presente 
aux candidats la palette de ses métiers 
de manière très novatrice, en les trans­
portant. . . en 2040. Et puis le serious 
game crée du « buzz » en interne. 

2 Susciter le désir de se former. La 
formation n'est efficace que si tes colla· 
borateurs sont motives. Le serious game, 
avec son approche ludique, donne envie 
d'apprendre. Il s'avère un bon moyen 
d 'aborder des sujets complexes et de 
continuer il s'entraîner après la forma · 
tion pour progresser - une aspiration 
forte des salariés. Il est particulièrement 
bien adapté au secteur high-tcch, car de 
nombreux infor maticiens sont des 
joueurs invétérés qui maîtrisent parfai­
tement les mécanismes du jeu vidéo. 

3 Accélérer l'acquisition des compé­
tences. Perfectionner le disposit if de 
formation est une préoccupation 
constante des DRH. «Avec le serious 
game, les salariés s'approprie/lt mieux 
les connaissances. lis progressent comme 
l'enfant qui marche, tombe et se relève », 

a ~~kT.w!: Recevez Monsieur Lepage 

-Le senous garne plonge le salane dans des situations reelles 

explique Yves Dambach, PDG de KTM 
Advance. En effet, l'apprentissage n'est 
pas linéai re. les stagiaires sont plongés 
dans des situations réelles, via des si­
mulations. lls sont évalués en temps réel 
tOut au long de leur parcours, 

Les limites 
1 Un concept encore peu connu. Da ns la 
pratique, ces outils ne sont pas encore 
bien connus. Selon une étude sur leur 
perception. réalisée par le cabinet Vento 
auprès de 5 000 salariés et DRH début 
2010,40 % des répondants ont déclaré 
ne pas savoir ce qu'est u n serious game. 
Ils identifient très mal tes acteurs de ce 
marché: 74 % affirment ne pas connaître 
d 'entreprise ayant conçu ce type de jeu. 

2 Un investissement de départ très 
élevé. Pour l'heure, les g rands comptes, 
principalement, ont les moyens de se 
doter d'un serious game dont le coût est 
estimé entre 20 000 et 30 000 euros pour 
un module d'une heure, et entre 150000 
et 300 000 euros s'i l est développé de 

toutes pièces. Pour en apprécier le retour 
sur investissement, il faut calculer les 
économies réalisées en fo rmation tra­
dition nelle - sach ant qu'un serious 
game peut bénéficier il un grand nombre 
de salariés - et tenir COmpte de la 
meilleure performance des vendeurs 
for més et des retombées en termes de 
communication interne ct externe. 

3 Un projet ambitieux qui nécessite un 
accompagnement sur le terrain. Les 
apprenants adoptent facilement le se­
rious game, mais il reste il convainae 
les managers, notamment les respon­
sables de format ion locaux qui devien­
dront presaipteurs de la méthode. Un 
tel projet implique une campagne de 
com munication et de marketing pour 
travaille r le « packaging » du jeu 
auprès des utilisateurs; il s'agira aussi 
de faire accepter ce mode d'apprentis­
sage en valorisant les résu lta ts et les 
retours d'expérience d 'équipes ayant 
utilisé l'outil. Une fois le serious game 
conçu, un an sera nécessaire pour le 
traduire et le déployer dans les différents 
pays. D SANDRINE CHICAUD i • 5 
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L'action Cisco 
s'essouffle 

c...,,,,,r,,,,ioncltCi>a>l..,SI 

--12 août 2010: ['action Cisco plonge 
de 9,08 % à 21,58 dollars. A cela 
deux raisons. D'une part, le numéro 
un du marché des équipements 
réseaux pour entreprises a annoncé 
un chiffre d'affaires de 10,84 Md$ 
(+ 27%) au demiertrimestre 2010, 
alors que les spécialistes prédisaient 
un revenu de 10,86 Md$. D'autre 
part, pour les premiers mois de son 
année fiscale 2011. les estimations 
de l'éQuipementier tablent sur un 
chiffre d'affaires compris entre 
10,6 et 10,8 MdS, quand Wall Street 
attend 10,95 Md$, Pour justifier 
ces réajustements, John Chambers, 
le PDG de Cisco, qualifie le contexte 
économique actuel r( d'incertain 
et d'inhabituel )1 . 

Les compteurs électriques 
sous l'œil de la Cnil 

La (nil s'inquiète des données 
personnelles que transmettent les 
« smart grid» aux distributeurs 
d'énergie. A travers la 
consommation électrique, ces 
compteurs intelligents permettent, 
en effet. de connaître les habitudes 
des occupants d'une habitation. 

Du calcul haute 
performance pour PME 

Lancée par l'Inria.Oséo et le Genci, 
Initiative HP( -PME offre aux PME 
l'accès au calcul haute performance. 
Mise en œuvre par des 
superordinateurs Qui rno<:Ielisent 
des phénomènes complexes, l'offre 
comporte quatre volets: formation, 
expertise, accès aux équipements, et 
intégration dans les dispositifs de 
financement de l'innovation. 
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rn~;:m."liil CS et Sopra s'allient pour refondre les systèmes 
d'information logistiques 

100 millions d'euros 
pour l'informatique 
logistique des armées 
Quel est le premiermétierde l'armée? 
La logistique. Ou comment déployer 
rapidement les forces armées sur tous 
les théâtres d'opérations de la planète. 
Mais pour assurer le maintien en 
condition opérationnel (MeO) de ses 
matériels, la Grande Muette ne dispose 
que d'une vision parcellaire de son parc 
matériel, avec quasiment autant de 
systèmes d' information que d'ateliers 
et d'armes. 

En jouant de leur complémentarité, 
CS Communication & Systèmes et 
Sopra se sont alliés pour aborder ce 
marché évalué à plus de 100 millions 
d ·euros. Au premier, la gestion tech­
nique et la connaissance du secteur 
de la défense. Au second. son expertise 
en matière de grands projets d'intégra­
tion applicative. 

Améliorer la disponibilité des 
matériels en optimisant et valorisant 
les stocks de pièces détachées 

Avec SQLI en sous-traitance. le duo a 
déjà remporté la première brique, à 
savoir la refonte globale du SIL dédié 
aux matériels aéronautiques. Baptisé 
Comp@s,ceprojet d'un montant de 
32 millions d'euros est bâti sur SAP; 
il ouvre la voie aux chantiers futursen 
posant les questions d'ensemble. « Les systèmes existants sont incapables 

de délivrer les indicateurs pertinents 
permettant de dire" cela nous coûte 
tant, voici comme réduire lIosfrais "~, 
déplore Benoît C hâtelain, chargé de 
compte Sopra auprès du ministère de 
la Défense. Partageant ce constat, le 
livre blanc sur la Défense entend amé­
liorer la disponibilité des matériels en 
optimisant et en valorisant les stocks 
de pièces détachées. L'émergence de 
nouveaux systèmes d'information lo­
gistique (SIL) devrait faire économiser 
à l'Elal plusieurs dizaines de millions 
d'euros par an. 

Convergence Interarmées 
dans un second temps 
Plus encore que le MCQ naval, estimé 
à une vingtaine de millions d'euros, 
l'é tape majeure portera sur la moder­
nisation du système d'information de 
la maintenance de l'a rmée de terre 
(Simat), déployé sur 250 sites. « Notre 
expérience acquise dans le domaine 
aérien renforce notre capacité à traiter 
les matériels terrestres », avance Ar­
naud Salomon, directeur du dévelop­
pement de CS Commu nication & 
Systèmes. 
Si ces marchés publics sont lancés de 
façon séparée afin d'éviter l'effet tun­
nel. se dessine en fi ligrane la volonté 
de fa ire converger ces systèmes d'in­
formation logistiques dans une logique 
interarmées. Une bascule qui pourrait 
intervenir dans les deux ans. Directeur 
de la division secteur public de Sopra, 
Vincent Paris fai t un parallèle avec le 
SIRH (système d'information de ges­
tion des ressources humaines). qui 
s'appuie également sur SA P. La conver­
gence des systèmes Concerto (Terre), 
Rhapsodie (Marine), Orchestra (Air) 
et Arhmonie (service de santé) devrait 
commencer à la rentrée. D 

XAVIER SISEUL 



GREEN TECH 

Quand le câblage réseau 
réduit l'empreinte 
carbone du bâtiment 
Le système decâblage réseau proposé 
par la société Exptlmm'IT n'exige pas 
de locaux techniques d'étage climati­
sés et recourt aux boucles optiques, 
plus légères. Résultat, une consom­
mation électrique moindre pour le 
bâtiment et un bila n carbone plus 
favo rable. Impliqué dans des parte­
nariats public-privé de construction 
d'immeubles tertiaires, où l'optim i­
sation du coût d'exploitation et de 
maintenance du bâtiment s 'avère 
cruciale, l'intégrateur Exprimm'IT a 
constaté que J'infrastructure de câ­
blage influait sur les coùts d'exploi­
tation el sur l'empreinte écologique 
des bâtiments. " POl/riant, ces collsi­
dérations ne sont pas prises en compte 
lors de /a construction des immeubles », 

souligne Marc-André Tenenbaum, 
direCieur marketing et développe­
ment du pôle Facilities Management­
IT d'Exprimm'IT. 

Une consommation électrique 
réduite de 40 % 
Cette filiale d'ETDE (groupe Bouy· 
gues) s'est inspirée d'Ecoflex' lT. Ce 
concept, conçu par le bureau d'études 
1 ngetel-bet, bouleverse l'approche du 
câblage réseau. La desserte capillaire 
en câble de cuivre depuis les sous­
répartiteurs d'étages jusqu'au PC 
disparaît au profit d'un anneau op­
tique déployé à l'éc helon d'un lot 
indivisible (l'étage par exemple). Sur 
cette fibre optique sont connectés des 
commutateurs industriels il loger, en 
l'absence de local technique, dans les 
faux planchers ou les faux plafonds. 
De ces commutateurs partent les 
cordons de cuivre qui relient les PC, 
les téléphones IP ou les caméras de 
télésurveillance. 
Ces commutateurs industriels, même 
s'ils coùtent plus cher il l'achat que 
des matériels classiques, présentent 
l'avantage, outre leur robustesse, 
d'être dépourvus de ventilateur in-

terne. Grâce à eux, " la consomma· 
tion électrique par port commuté peul 
être abaissée de 40 % dans le cas où 
les locaux techniques doivellt eux· 
mêmes être climatisés pour refroidir 
les empilemel/ts de commutateurs 
Etherl/et », explique Marc-André 
Tenenbaum. Par ailleurs, en dim i­
nuant de plus de 80 % le besoin en 
cuivre du bâtiment, la contribution 
du câblage au bilan carbone global 
(incluant la fabrication des compo· 
sants et leur recyclage) s'en trouve 
améliorée. Pour exemple, l'intégra­
teur prend sa première réalisation 
bénéficiant du système de câblage 
EcoflexlT, dont la livraison est pré­
vue au dernier trimestre 2010. 

Un bitan carbone divisé 
par sept 
Dans ce bâtiment tertiaire de quelque 
16000 ml, 250 km de cuivre - pour 
un poids total de 13 tonnes - au· 
raient été nécessaires en câblage 
traditionnel, contre 50 km avec le 
système installé par Exprimm'IT. Le 
bilan carbone passerait de 35 tonnes 
équivalent COl (câblage en cuivre 
classique) il 5 tonnes. De même, 
100 ml de locaux techniques ont été 
économisés au profit de surfaces 
utiles affectées â d'autres usages. Un 
second bâtiment équipé de ce sys· 
tème de câblage doit être livré â la 
fin de l'année. a FRËDËRIC BERGË 

TENDANCES 

IBM refroidit son 
serveur à l'eau .. , chaude 

Aquasar,lesupercalculateur 
développé par IBM et l'Institut 
fédéral de technologie de Zurich 
(ETH), explOite une technologie de 
refroidissement avec de l'eau 
pouvant atteindre 60° C. Cette 
prouesse est possible grâce à des 
microcanaux fixés au plus près des 
processeurs. L'eau, provenant du 
chauffage des bâtiments de l'ETH, 
arrive à 60°(, ressort à 65°C en 
ayant refroidi les processeurs,puis 
est envoyée dans un éthangeur 
de chaleur d'oû elle ressort à 60° C 
avant d'être réinjectée dans le 
serveur. La chaleur dégagée dans 
l'échangeur est, elle, exploitée 
pour chauffer les bâtiments. 

Dell ouvre une 
boutique verte en ligne 

Le constructeur lance un site en ligne 
dédié aux produits verts. Autrement 
dit, répondant à diverses normes 
américaines (Energy Star, Epeat) ou 
européennes (le label allemand 
Blue Angel). Si, éviderrment, 
la plupart des PC et imprimantes 
sont de marQue Dell, le constructeur 
propose toutefois des accessoires 
issus d'autres fabricants. 

Un label Energy Star 
pour les datacenters 

Depuis cet été, un 
label Energy Star 
est disponible 
pour les centres 
de données. 
Objectif: offrir 
aux entreprises 

un moyeo de comparer l'efficacité 
de leurdatacenter par rapport à 
d'autres. Ce label américain s'appuie 
sur le PUE (rapport entre énergie 
consommée par l'infrastructure 
informatique et énergie injectée 
dans le datacenter). L'Europe, qui 

s'intéresse aussi à ce sujet, propose 
un ({ code de conduite». i • 5 
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TENDANCES 

1!.Irl~iit.llliI Lutte poli tique autou r de la mise en réseau des produits 

~internet des objets ne doit pas tomber 
aux mains des Américains 
Quel avenir pour l'Internet des objets? 
Américain, européen ou multipolaire? 
Plusieurs chercheurs el industriels de 
la logistique, cn particulier d'origine 
française, militent pOUf cette dernière 
possibili té el le font savoir. Grâce à 
l'internet des objets, chaque chose ou 
lieu est associé à une adresse internet 
IP donnant accès à des ressources 
d'information spécifiques, stockées 
dans des serveurs et des bases de don­
nées au moyen de la technologie ONS 
(Object Name Service). Pour l'univers 
de la logistique, les bénéfices sont mul­
tiples : meilleure traçabilité en temps 
réel, lutte contre la copie, gestion des 
retours, elc. 
Un premier service ONS a été mis en 
œuvre en 2004 par l'opérateur améri­
cain Verisign, déjà très impliqué dans 
la gestion des adresses internet. Ne 
souhaitant pas que la gouvernance de 

À SAVOIR 

Que signifie ('ONS? 
o L'abject NameService (ONS) est un 

standard Qui s'appuie sur le Domain 
Name System (ONS) d'internet pour faire 
correspondre des ressources informatiques 
à un objet doté d'un identifiant RFID. 

l'internet des objets tombe. à son tour, 
dans les mains des Américains, GSl 
France, l'émanation française de l'or­
ganisme de normalisation internatio­
nal pour les flux logistiques, a créé en 
200S une version européenne de l'ONS. 
Mais l'internet des objets ne risque-t-îl 
pas, à force, de se transformer en silos? 
Non répond l'Afnic, gestionnaire des 
noms de domaine en .fr, q ui vient de 

démontrer qu'une interconnexion de 
racines ONS indépendantes est réali­
sable, en créant entre elles une table de 
correspondance, gérée par le GSI. 

Limiter les risques d'espionnage 
industriel 
Ainsi, il serait possible de répondre aux 
impératifs d'une libre circulation des 
produits, sans être dépendant d'une 
société ou d'un Etat. " Car qui COli/rôle 
la racille voit tOIlS les objets qlli passent, 
où et à quelle /relire. Et pe"t donc déve­
lopper de l'intelligence écollomique à 
partir de ces flux », souligne Alain 
Car istan, directeur technique de 
l'Afnic. L'ONS multiracine crée une 
séparation: l'Europe serait en mesure 
de réserver des services à un usage 
strictement communautaire. Reste à 
convaincre l'ensemble des acteurs de 
la logistique. a GILBERT KALLENBORN 

INTERNET MOBILE Des banques lancent des applications dédiées au smartphone d 'Apple 

Le Crédit Agricole et la Société Générale 
proposent de gérer ses comptes depuis l'iPhone 
Surfant sur le succès de l'iPhone, le 
Crédit Agricole et la Société Générale 
soignent leurlmage technologique avec 
des applications dédiées gratuites. 
Objectif: offrir à leurs cl ients la possi­
bilité de gérer leur budget depuis leur 
smartphone préféré. 
La Société Générale a ciblé les utilisa­
teurs d'iPhone dès 2008, avec un site 
web bancaire qui enregistre, aujour­
d 'hui, près d'u n million de connexions 
mensuelles effectuées par quelque 
140000 clients. Ayant constaté que 
la navigation sur un site internet clas­
sique depuis un mobile était limitée 
par le temps de chargement des pages 
el par une ergonomie peu optimisée, 
la banque a développé, en col1aboration 
avec Atos, une application t irant par· 
ti des innovations intrinsèques de 
l'iPhone, telle la géolocal isation, pour 

si tuer les agences et les distributeu rs 
de bil1ets de la Société Générale et du 
Crédit du Nord. " Url bel effort de 
R&D », souligne Olivier Chedeville, 
directeur de la banque à distance. 

Appeler un conseiller 
via la fonction click to cali 
En termes de fonction, il est possible 
de visualiser d'un coup d'œil la situa­
tion de son compte bancaire, d'effec­
tuer des virements ponctuels, ou en ­
core de lancer un appel téléphonique 
vers un conseiller de la banque. 
De son côté, le Crédit Agricole propose 
à ses clients de télécharger, depuis l'App 
Store d'Apple, une applicat ion de ges­
tion de budget pour l'iPhone. Ils peu­
vent réaliser des virements, utiliser leur 
compte de crédit renouvelable, et dis­
posent d'une vue de leurs comptes 

'" L·applicat lOn de la Soc léte Generale sera dispOnible 
pour les smartphones AndrOld avant la fin 2010 

et de leurs évolutions sur treize mois 
gl issants. Mi·200S, la banque" verte» 
avait ouvert son site bancaire en li­
gne à l'ergonomie dédiée à l'i Phone, 
qui enregistre aujourd' hui près de 
257000 connexions par mois. a 

FRËDËRIC BERGË 



TENDANCES 

J.i41(ljïliiiJ Les référentiels informatiques du public pou rraient devenir ceux du privé 

La modernisation de l'État, 
un exemple pour les entreprises privées 
La machine administrative souffre 
tooloursd'uneimagelourdeetn'estpas 
considérée, souvent à tort, comme un 
moteur en matière de technologies de 
l'information. L'année 2010 pourrait 
bien marquer les esprits, et ce grâce 11 
l'arrivée de trois référentiels: le RGA A 
(référentiel général cl 'accessibilité pour 
les administrations), le RGI (référentiel 
général d ' interopérabilité) et le RGS 
(référentiel général de sécurité). 
Conçus par la DGME (Direction gé­
néral de la modernisation de j'Etat), 
ces documents sont le résultat d 'une 
initiative lancée par Dominique de 
Villepin le 8 décembre 2005. Au travers 
d'une ordonnance, le Premier ministre 
énonçait une liste de principes « relatifs 
aux édwl1ges électrolliques elltre usa­
gers et autorités administratives, et 
entre autorités administratives ». la 
principale d ifférence entre le public et 
le privé? La volumétrie, La même 
raison qui a conduit le secteur public 

Comment vos clients du privé ont­
ils réagi face à ces référentiels? 
Ils ont été enthousiastes. J'ai senti 
un vif intérêt, porté par les OSI de 
grands groupes, aux méthodes 
utilisées pour le public. Sur 
l'accessibilité, par exemple, en plus 
de faciliter l'utilisation des sites par 
les handicapés, la mise en conformité 
améliore le référencement naturel. 

Avez-vous déjà des exemples 
de déclinaison ? 
Non, il est trop tôt. Nous sommes 
encore en phase d'analyse et de 
décryptage. Service-public.fr, refondu 
en tenant compte du RGAA, montre 
un résultat assez impressionnant 
en termes d'accessibilité. 

à prendre du retard le propulse au­
jourd 'hui au rang d'étalon. Pour le 
privé, ces référentiels constituent une 
source d'informations riches en bonnes 
pratiques. Y compris pour ceux qui ont 
déjà entamé des démarches. « En ma­
tière d'accessibilité, le site de la Macif 
est !III parfait exemple. L'aSSl/reur a ell 
effet conçu un second site destiné cl 
renforcer l'ergonomie Qllprès d'un public 
rourd et malentendant », relate François 
Coupleux, consultant chez Bearing­
Point. Si l'on se place du point de vue 
des relations avec le privé, les systèmes 
d'information (SI) interfacés avec ceux 
de l'Administration, comme pour les 
caisses de retraites, devront se mettre 
à jour en termes d'interopérabilité et 
de sécurité. 

Banques et assurances aux 
premières loges 
Conçu en collaboration avec l'Anssi 
(Agence nationale pour la sécurité des 
systèmes d'information), le RGS risque 
de devenir incontournable pour les 
banques et les assurances, mais aussi 
pour les entreprises désireuses de four­
nir des services en ligne à la sécurité 
renforcée, tels que les jeux en ligne. 
« Certains opérateurs commencent 
également à manifester leur intérêt », 

ajoute François Coupleux. 
Le RGS s'est inspiré, entre autres, du 
standard ISO 27001 pour mettre en 
avant les besoins de suivi de la ges ­
tion de la sécurité du SI. Ce référentiel 

fixe en outre des règles techniques 
concrètes. Certains moyens de protec· 
tion accompagnés d'exigences tech ­
niques y sont ainsi définis. Le RGS 
couvre quatre fonctions: l'authentifi-

Le projet Idénum, qui sécurise 
l'accès aux services administratifs 
en ligne, intéresse le privé 

cation, la signature élec tronique, la 
COnfidentialité des infOrmations stoc­
kées, et l'horodatage (qui servira aux 
documents à faire foi en cas de recours 
juridique), Pour chacune d'entre elles, 
l'uti lisation de mécanismes crypto · 
graphiques est imposée et détaillée. 
Dans le cadre du contrôle d'accès, par 
exemple, le recours au certificat élec­
tronique est de rigueur avec un niveau 
de sécurité appliqué selon le degré de 
criticité du périmètre à protéger. 
Lancé début 2010, le projet Idénum, 
censé couvri r les besoins d'authentifi­
cation des usagers aux services admi­
nistratifs en ligne, s'appuie sur le RGS. 
Il intéresse les acteurs du privé qui 
pourraient devenir émetteurs de cer­
tificats (sous condition d'être 
conformes au RGS) et bénéficier, ainsi, 
d'une légitimité à proposer des plates· 
formes de contractualisation virtuelles. 
Par exemple, un assureur serait en 
mesure de mener la démarche de sous· 
cription jusqu'à sa signature électro ­
nique, D ST~PHANE BELLEe 

i • 5 
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TENDANCES 

Des capteurs solaires 
moins chers 

Les cellules 
photovoltaïques 
à base 
d'arséniure de 
gallium (GaAs) 
sont deux fois 

plus efficaces Que leurs congénères 
en silicium. Elles sont aussi 
beaucoup plus chères à produire. 
En cause, le procédé de fabrication 
occasionnant un gaspillage 
de composants. Des chercheurs 
de ['université d'Illinois ont mis au 
point un nouveau processus 
d'empilement des couches de GaAs 
qui limite les pertes. Surtout, les 
cellules produites sont souples et 
ont une efficacité atteignant 37 %. 

Le circuit intégré 
le plus rapide 

Des ingénieurs du groupe 
aérospatial Northrop Grumman 
ont développé un ci rcuit intégré 
amplificateur fOllCtionnant 
à 0,67 Terahertz (THz), ce Qui 
constitue un record mondial. Un 
transistor tournant à 1 THz 
avait déjà été fabriqué. mais il 
s'agit là d'un circuit plus complexe. 
Un tel circuit pourrait avoir des 
applications militaires. dans le 
domaine des radars par exemple, 
mais aussi dans le domaine des 
réseaux sans fil pour des 
communications à très haut débit. 

Copier les ailes 
de papillon 

Lescouleurs 
irisées que 
prodUisent 
lesailes 

E de papillon 
8 sont dues à leur structure e microscopique,qui ressemble à 
~ une boîte d'œufs. Des chercheurs 

1 américains ont fabriqué une 
telle structure en mixant plUSieurs 

a processus de fabrication ë 
:;; (autoassemblage et dépôt en 

~ couches minces). Leur avancée 
N devrait avoir des applications dans 
w 

~ le domaine de l'impression, pour 
sécuriser des documents ou des 

> billets de banque par exemple. " ~ • ë ,. 
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y voir clair dans 
ses échanges de mails 
NOM : Calinda Software. 

DATE DE CRÉATION : 2007. 

DOMAINE : collaboration. 

INNOVATION : cartographie de courriels 
et structuration avec ajout de liens 
internes automatiques. 

PRODUIT : Mindup. 

Lenteur des prises de décision, mul­
tiplication des échanges de messages 
électroniques contre-productifs: lors 
d'un stage chez Sun aux Etats-Unis 
en 1999, Alexan dre Mermod se 
confronte pour la première fois au 
monde du travail et s'étonne de l'or­
ganisation en place pour gérer les 
projets. « li manquait une dimension 
aux flots linéaires des e-mails: difficile 
de suivre ce qui se dit et qui le dit lors 
d'une conversation électronique. En 
donner !me vision cartographique me 
semblait déjà !me bO/Hle solutio/l, il y 
a dix ans », se souvient Alexandre 
Mermod. De retour en France, le futur 
PDG de Calinda Software s'aperçoit 
que le problème est loin d'être spéci­
fique à Sun, et qu'il existe tant dans 
les start up que d ans les grands 
groupes. 

Une version Intégrée 
à la plate-forme Sharepoint 
Commence alors le développement 
d'un prototype, avec l'aide d'un col­
lègue rencontré chez BMC Perform, 
Sébastien Bassompierre. " A l'époque, 
il ne s'agissait pas encore d'ull projet 
d'entreprise, mais seulement d'un 
projet technique », affirme Alexandre 
Mermod. Objectif: structurer les 
messages électroniques. La start up 
Calinda est créée en 2007 et fournit 
une première version du produit à 
quelques entreprises, qui donnent leur 
avis sur l'outil. La commercialisation 
débute en 2009, après avoir élaboré 
une version intégrée à Sharepoint, la 
plate-forme collaborative de Micro­
soft. Calinda mise sur le succès de 
Sharepoint: le but est de récupérer les 

conversations là où elles ont lieu (la 
messagerie), puis de les amener là où 
elles servent (dans Sharepoint). 

Des conversations 
cartographiées 
Baptisée Mindup, la solution de Ca­
linda offre une vue en graphe des 
conversations par e-mail. L'initiateur 
d'une discussion envoie le premier 
courriel il une adresse créée pour la 
plate-fo rme. Cette dernière se charge 
ensuite de rediriger les e-mails, de les 
reforma ter et de récupérer les infor­
mations nécessaires il leur cartogra­
phie. Les participants discutent alors 
comme dans un échange électronique 
habituel. « Ulle fois qlle les cOl/versa­
tions sont cartographiées, il est plus 
facile de voir si les gel1s ont répondu 
ou pas, et de les cl6/urer ou de clôturer 
certains points. » Des relances sont 
activables manuellement. Un message 
de relance envoyé il une seule per­
sonne produira une réponse à desti­
nation de l'ensemble des participants. 
Au fi nal, l'outil fournit une synthèse 
des différents points abordés et des 
réponses apportées. 
Dans le futur, l'intégration de Mindup 
dans des solutions collaboratives de­
vrai t se poursuivre, en ciblant égale­
ment Alfresco et Lotus QuickR. A 
terme, Mindup pourrait gérer d'autres 
outils conversationnels tels que la 
messagerie instantanée ou la voix. Il 

REP~RES 

Siège: Marseille (13). 
Effectif: 6 personnes. 

MARIE JUNG 

Financement: subvention de 40 k€ et 
prêt à la création d'entreprise de 7 k€ 
d'Oséo. Lauréat 2010 du Réseau 
entreprendre PACA et de Total 
développement régional. 
Les fondateurs: 
Alexandre Mermod, 34 ans, PDG. 
Sébastien BassompIerre, 35ans, 
directeur technique. 



« Dans les entreprises 
innovantes françaises, la 

technologie est trop accaparée 
par les ingénieurs. Il 

Selon l'économiste Christian de 
Boissieu,la Chine s'est rapprochée de 

Denis Payre, cofondateur de 80 

la frontière technologique, passant d'une 
phase de (( fast follower II à celle de 
développement de ses propres technologies. 

COLLECTIVIT S LOCALES SERGE PILICER, président de Ruralitic 

Pour un Internet Business Act 
à la française 
A peine la fracture numérique de 
j'ADSL est-elle oubliée qUI! pointe la 
problématique des zones blanches de 
la téléphonie mobile. En pleine réforme 
des collectivités, les élus ruraux sont 
soucieux, voire irrités, face à des déci­
deurs politiques ne prenant pas plus en 
compte la mesure de l'enjeu économique 
des territoires ruraux et de montagne. 
Alors que ne sont pas réglés les modes 
de financements des zones blanches, et 
qu'en parallèle les collectivités se pren­
nent parfois pour des opérateurs indus­
triels de téléphonie, les élus actuels se 
demandent comment ils vont pouvoir 
véritablement installer les équipements 
capables de recevoir le t rès haut débit 
en 2015. Existe-t-il vraiment un avenir 
numérique pour nos campagnes? 

Les opérateurs ne se bousculent 
pas pour désenclaver les régions 
Sur la question du numérique, les élus 
ruraux sont souvent devenus aigris, 
parfois désabusés. Ils pensent que les 
discours sont plus massifs que les inves­
tissements et que les lois et les plans qui 
se succèdent agitent davantage les sa­
lons parisiens que les officines locales. 
Voire que le monde urbain leur a volé 
leur dernier symbole, « le vert », en 
s'appropriant les thématiques liées à 
la Green Tech. 
On peut alors objectivement s'inter­
roger sur ce qui reste de toutes les 
promesses? En particulier face à des 
opérateurs qui se chamaillent pour 
ne pas prendre trop vite en charge les 
financeme nts des infrastructures de 
téléphonie mobile dans les territoires 
enclavés, conscients que les ventes 

(( Les élus ruraux pensent que 
les lois et les plans qui se succèdent 
agitent plus les salons parisiens 
que les officines locales )) 

de portables, faute de réels services, 
risquent de dégringoler à la même vi­
tesse que les abonnements de ces cinq 
dernières années avaient progressé. 
Méfions-nous pourtant du consom­
mateur final: il sait se détourner de 
ce qu'il a aimé . Maintenant qu'il est 
passé du statut d'usager à celui de 
client, y compris dans le service public, 
il pourrait bien nous le faire regretter 
sans attendre des années. 
Après le lancement officiel par le gou­
vernement, le 5 août dernier, du pro-

gramme national pour le très haut 
débit, financé à hauteur de 2 milliards 
par l'Etat, la cinquième édition de 
Ruralitic(')promet des débats animés. 

Cinq ans pour préparer le haut 
débit dans les zones rurales 
les collectivités et les opérateurs sont 
appelés à contribuer à ce développe­
ment par Michel Mercier, ministre 
de l'Espace rural, Christian Estrosi, 
ministre de l'Industrie, Nathalie Kos­
ciusko -Morizet, secrétaire d'Etat à 
l'Economie numérique, et René Ricol, 
commissaire général à l'investisse­
ment. le programme valide, entre 
autres, le fait que les zones à faible 
potentiel commercial devront être 
identifiées d'ici à 2015. Il faud ra éga­
Iement que soient définies ct ajustées 

!!l les technologies dont ces territoires 
auront besoin. 
Alors, qu'attendons-nous pour faire un 
Internet Business Act à la française? 
Ne pourrions-nous pas enfin décré­
ter, comme le demande le député de 
l'Aveyron, Yves Censi, qu'internet soit 
considéré comme un droit universel, 
au même titre que l'eau et l'électricité? 
Sommes-nous capables de démon­
trer notre capacité à nous entendre, et 
pas seulement autour des définitions 
de l' internet, du très haut débit (THO), 
y compris mobile, du FTTH (Fiber to 
The Home). Tous ces mots ne sont ni 
de droite ni de gauche ; et la France du 
numérique ne sera ni celle d'en haut, 
ni celle d'en bas, mais peut-être bien la 
France du centre! a SERGE PILICER 
(*) COIlIJès portant Wr ~ soIutKlR5 m"'Mriques au 
servlte 00 dé'veloppeme-nt des te<ritol res. Qui se tient 
le. 30 et 31 .001 ~ Au~lla( (www.rural~('Drg). 

i • 5 ,. 
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HUMEURS 

Le Blackberry sécurisé ou pas? 
Gilbert Kallenbom, chef de serviœà01/n(ormatique 

Intéressante la façon dont les avis techniques dl- allemand critique la sécurité du Blackberry (et celle 
vergent parfois. Prenons l'exemple du B!ackberry. d'autres téléphones intelligents). Son motif: il n'est, 
Depuiscet été, RrM - le constructeur canadien de celte fois -ci, pas assez sécurisé! Par crainte des 
ce bijou de communication - est dans le collima - fuites de données, il souhaite désormais interdire 
leur de plusieurs gouvernements en Asie et au ['utilisation de ces terminaux dans ses ministères 
Moyen-Orient. Motif: il est trop sécurisé. L'Arabie et ses administrai ions. Une altitude fillaleme.nt 
saoudite, les Emirats arabes unis, l'Algérie, le Liban, assel proche de celle de la France, qui a banni les 
l'Inde ... tous se plaignent de ne pas « La France smartphonescanadiensdusommetde 
pouvoir surveiller les échanges de . l'Etat depuis 2007. Mais - différence 
leurs administrés, les flux de données a banni les notable avec les pays orientaux - l'en-
du Blackberry étant chiffrés et véhi- Blackberry du nemi ne se trouve pas au sein du peuple, 
culés par le réseau privé de RIM. Au gouvernement mais parmi les puissances étrangères. 
nom de la luite contre le terrorisme, depuis 2007» A ce titre, les .. capacités 
ces états réclament donc un accès à d'écoute » des Etats-Unis 
ces informations et menacent même leconstructeur 
de couper \cs services du smartphone si leur de ­
mande reste insatisfaite. Le terrorisme a bon dos. 
Car le citoyen lambda est également en ligne de 
mire: aux Emirats, certains ont eu le toupet de 
vouloir organiser des manifestations au travers de 
la messagerie instantanée Blackberry Messenger. 
A l'heure actuelle, ils dorment en prison ... Mais 
l'Europe aussi est concernée. Le gouvernement 

sont souvent pointées du doigt dans 
les services gouvernementaux des 
deux pays. Ce danger laisse visible­
ment indifférent le Royaume·Uni où 
même les services de renseignement 
de Sa Majesté ont le droit d'utiliser des 
Blackberry. Ainsi,en géopolitique, 
la sécurité informatique est 
une notion toute relative. D 

Le naufrage du buzz Wave 
Marie Jung, journaliste à OI/n(Ofmatique 

Bénéficiant d'un tsunami de réactions positIves lors 
de sa sortie, Google Wave devait faire oublier 
l'e-mail, rien que ça. Pré-annoncé devant les déve ­
loppeurs partenaires, prétesté par certains happy­
few, puis plus largement ouvert celte année, ce 
produit a attisé mondialement la 

du soutien des développeurs pour 1I0US aider à le 
fillaliser. » La machine s'est donc finalement en­
rayée. Certains espèrent que nous n'avons assisté 
qu'au lancement prématuré d'une belle idée. Car 
si l'outil en tant que produit indépendant est aban­

curiosité des geeks. Résultat: la vague 
s'est brisée d 'elle-même. Cet outil 
collaboratif novateur, mais aux usages 
mal définis, n'a pas convaincu. Au­
jourd'hui, Google met fin à l'aventure, 
déplorant un faible nombre d'utilisa­

« Un lancement 
de Google, 

même médiatisé, 
ne garantit pas 

un succès » 

donné, il poursuivra son chemin, inté­
gré en partie aux Google Apps. Des 
acteurs tels que Novell ou la commu­
nauté open source utilisent déjà le 
protocole ouvert de la plate-forme. Côté 
utilisateurs, c'est néanmoins le dépit. 
Google n'a pourtant trompé personne. 
JI met en garde sur son site web contre teurs. Un échec aussi dans sa stratégie 

d'évangélisation. Google espérait peut-être que les 
développeurs se transforment en évangélistes et 

maintiendraient la plate-forme à flot. Sa devise 
pouvant être que l'on n'est jamais aussi bien 
servi que par les autres. Comme le disait Vic 
Gundotra, le vice-président ingénierie, lors 

du lancement à Google 1/0 2009 : « Cet 
incroyable produit sera disponible en open 

source. Parce que IIOUS VOUIOlIS cOlltri­
bIler a internet et que nous avons besoin 

l'usage des produits estampillés Labs dont faisait 
partie Wave: ~ Les prototypes de Google Labs peu· 
vent cesser d'être dispollibles, voire être SIlpprimés 
sans avis préalable et VOliS risqllez de Ile pills accéder 
à vos données. » Un semi-naufrage pas complète­
ment négatif. JI prouve qu'un lancement même très 
médiatisé ne garantit pas un succès. Certains se 
demandent quel sera le prochain ratage de Google. 
Peut-être Google Me, une rumeur de réseau social 
qui bUlz déjà. BUZl prématuré? D 
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ON EN PARLE DANS LES BLOGS 

Associer réseaux sociaux et gestion de la relation client 

La synthèse. Après le CRM (gestion de 
la relation client), place au SRM ou 
Social Relationship Management. A 

savoir, comment utiliser les médias 
soc iaux pour entretenir la relation 
cHent. l'auteur s'appuie sur trois études 
de cas exemplaires. A commencer par 
Besl Suy, le Darty américain, qui im­
plique plusieurs centaines de ses em­
ployés da ns la gestion de son compte 
Twitter dédié au service clientèle. Plus 
près de nous, la plate-forme Opinions 
et débats met en contact les usagers du 

La téléprésence vue et approuvée par NKM 
la synthèse. En expérimentant la télé­
présence, Nathalie Kosciusko-Mori1:et 
(NKM) a réuni ses deux dadas: les 
nouvelles technologies et le développe­
ment durable. « Je me suis retrouvée nez 
à liez avec des respollsables d'entreprises 
présents physiquement à Londres, à 
Bruxelles et à la Plaine-Saint-Denis », 

explique-I-elle. La secrélaire d'Etat à la 
prospective et au développement de 
l'économie numérique a été séduite 

" par la fluidité parfaite de l'image et, 
Sl/rtoul, par l'échange des regards, 
comme dans IIne rencontre" réelle H ». Il 
est impossible d'obteni r une telle qualité 
avec un PC et unewebcam. Autre avan­
tage de taille: cette technologie évite de 
nombreux déplacements longs, coûteux 
et polluants. Et NKM se plaît à rêver à 
ce que pourrait devenir le télétravail 
grâce à un tel outil, une fois que les prix 
auront baissé. 

[Europe du cloud se fédère 
la synthèse, EUfocloud est une associa­
tion créée en 2009 en France, par Pierre­
José Billotte, du forum ASP, pour fédé­
rer les acteurs du marché du cloud 
computing en Europe. En un an, des 
éditeurs, des fournisseu rs d'in frastruc­
tures ou des sociétés de services d'une 

vingtaine de pays l'ont rejointe, à l'instar 
de Dassault Systèmes, Salesforce, Ama­
wn ou Microsoft. Fin juin se tenait à 
Luxembourg la première réu nion de 
l'Eurocloud : l'occasion de débattre de 
sécurité et de certification, de niveaux 
de qualité (SLA) et de juridique, Pour 

train avec la SNC F. En revanche. la fan 
page Facebook d'Acadomia, censée re­
pondre aux critiques soulevées par la 
Cnil, ne s'est pas révélée l'outil de com­
munication de crise le plus adéquat. 

Une analyse de Cédric Oeniaud, 
consultant internet 

http://goo.gl/pDYy 

Un billet 
de Nathalie 
Kosciusko­
Morlzet, 
secrétaire d·Etat 

http://goo.gl/e6N3 

Louis Naugès, c'est sûr, la décennie qui 
démarre sera celle du cloud. 

Un article de Louis Naugès, 
président du cabinet Revevol 

http://goo.gl/yAOT 

LE BUZZ SUR 01 NET PRO -----------[11 1.[41 ~ t.S 
La crise a miné le moral des ingénieurs en informatique 

Etude. Recrutements en baisse, salaires 
gelés. L'enquête an nuelle du Conseil 
national des ingénieurs et scientifiques 
de Franceconfirme l'impact de la crise, 
l'an dernier, sur le moral des ingénieurs 
informatiques, qui se sentaient plus 
exposés que les aulres ingénieurs. Les 
réactions des« Olnautes» sont au dia­
pason . Les méthodes de recrutement et 
la gestion des ressources humaines des 

5S" sont épinglées, le spectre de l'offs­
hore rôde, ~ L'informatique en France, 
c'est mort. Faites autre chose ou installez­
vous en Inde », dit ['un d'eux . De quoi 
inqu iéter u n étudiant en ingénierie 
info rmatique ... qui dépose néanmoins 
une demande de stage à la suite du 
commentaire. 

http://goo.gl/Rly5 i • 5 
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CARTE BLANCHE À ••• 

Cap sur la labellisation 
« informatique et libertés» 
FABRICE NAFTAlSKI et GUILLAUME DES­
GENS-PASANAU, avocats chez Ernst & 
Young Société d'Avocats, analysent les 
conséquences du pouvoir de labellisation 
de laCnil. 

La loi du 12 mai 2009 a consacré la 
possibilité, pour la Cnil (Commission 
nationale de l'info rmatique et des liber­
tés), d'octroyer un label à tout produit 
ou toute procédure conforme aux dis­
positions de la loi Informatique et liber­
tés. Cette mesure prendra effet dès le 
premier semestre 20tl. La Commission 
construit actuellement les référentiels, 
qui integreront une double dimension 
juridique et technique, sur la base des­
quels les professionnels pourront solli­
citer un label. Ils porteront d'abord sur 
des formations ct des procédures d 'au­
dits conformes à la loi Informatique et 
libertés, puis sur des produits (logiciel 
d'anonymisation ou de chiffrement de 
données ... ). La Cnîl a organisé des 
consultations auprès des professionnels 
concernés pour recueillir leurs attentes 
et leurs observations à ce sujet. 

AprÈ!s la neutralité technologique, 
la discrimination positive 
Le pouvoir de labellisation constitue un 
tournant considérable pour!a Cni! qui, 
après avoir respecté, depuis sa création, 
le principe de la neutralité technolo­
gique, procédera désormais à la" discri­
mination positive » de certains produits 
ou procédures. Sur ce sujet, l'organisme 
a déjà eu l'occasion de valoriser des 
initiatives prises par des professionnels: 
par e:œmple, en avril 2005, en reconnais­
sant conformes à la loi du 6 janvier 1978 
mod ifiée, deux projets de codes de déon­
tologie des professionnels du marketing 
direct, relatifs à l'e-mailing, ainsi qu 'en 
participant au programme européen de 
labellisation informatique et libertés, 
dénommé Europrise. 
Avec la labellisation, la technologie, 
perçue jusqu'à présent comme une me­
nace pour la vie privée, se transforme en 
alliée ou en bouclier. Prenons l'exemple 

du droit à l'oubli, qui implique que les 
informations concernant un individu 
soient effacées lorsqu'elles ne sont plus 
nécessaires au traitement qui a présidé 
à leur collecte. Or, dans le contexte d'in­
ternet, il apparaît difficile d'obtenir l'ef­
facement complet de don nées mises en 
ligne, recopiées et indexées. Cependant, 
il existe des technologies qui concourent 
à la mise en œuvre de fonctionna lités 
privilégiant, par défaut, des paramètres 
protégeant la vie privée des utilisateurs. 
Elles limitent, par exemple, les informa-

« La technologie~ perçue 
auparavant comme une 
menace pour la vie privée, 
se transforme en alliée » 

tions collectées ainsi que leur durée de 
conservat ion. Elles facil itent la gestion, 
dès leur enregistrement, de la durée de 
vie ou des conditions d'accès aux don­
nées natives. Ce typededispositif, com­
patible .. informatique et libertés », pour­
rait même, à terme, se voi r labellisé. 
L'utilisation de tels outils rassurerait 
l'ensemble des parties prenantes, du 
régulateur au responsable informatique 

et aux personnes concernées, sur le 
respect de la réglementation des données 
à caractère personnel. 

Gérer la conformité 
cc informatique et libertés» 
Elle faciliterait aussi l'élaboration des 
diligences que tOut responsable infor­
matique engage désormais, afin de s'as­
surer de la conformité des bases de don­
nées mises en œuv re il l'ensemble des 
dispositions visées dans la loi Informa­
tique et libertés (notices d'information 
il rédiger, encadrement de l'externalisa­
tion de données en dehors de l' Union 
européenne, politique d'archivage des 
données, etc.). Dans te contexte de 
montée en charge du pouvoir de sanc­
tion dont dispose la Cnil (plus de 
900 contrôles sur place, 500 procédures 
de sanction ont été engagées depuis la 
réforme législative du 6 aoùt 2004), la 
labellisation est un nouvel outil de ges ­
tion de la conformité qui, à n'en pas 
douter, aidera à anticiper fortement les 
enjeux liés à la loi Informatique et liber­
tés, et à limiter d'autant le risque de 
contentieux et de sanction . a 

FABRICE NAFTALSKI 
ET GUILLAUME DESGENS-PASANAU 
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Jean-Louis Faucard, consultant 
manager au sein de la (egos, publie 
un ouvrage où sont présentés 

Leroy Merlin s'appuiera sur les solutions 
de gestion d'entrepôts et de chaîne 
logistique de Manhattan Associates pour 
accompagner la nouvelle implantation 74 méthodes et outils aidant à 

prendre les bonnes décisions. de ses centres de distribution. -
Gestion de la relation client: posséder 
les outils ne suffit pas 
Avoir une bonne relation avec la clientèle passe par de nouveaux canaux comme internet 
et les mobiles. Si les solutions existent, il faut néanmoins les maîtriser en fonction 
d'objectifs clairs adossés à une stratégie raisonnée. C'est souvent là que le bât blesse. 

JamaIs la concurrence n'a été aussi 
ouverte ni les clients et les prospects 
autant sollicités. Depuis une bonne 
dizaine d'années, les entreprises ont 
compris que la course à l'innovation 
ne suffit pas à conquérir de nouveaux 
clients ou à les fidéliser. Elles cherchent 
alors à personna liser les rapports 
qu'elles entretiennent avec eux afin de 
gagner leur confiance. 
~ La différence ne se fera plus seulemenl 
sur la qualité ou le prix, mais aussi sur 
le service client, explique Eric Oadian, 
président de l'Association française de 
la relation client (A FRC). Certaines 
grandes enseignes l'ont déjà compris. " 
Pourtant, les soc iétés françaises y 
consacrent encore relativement peu de 
moyens. Selon l'AFRC, le secteur ne 
comptait, en 2008, que 260 000 profes­
sionnels en France, con tre 440 000 
out re -Rhin et pl us d'u n million 
outre-Manche. 

Un contact multicanal 

repos dom inical obligatoire, freine le 
déYeloppement des services clients, qui 
« devraient être disponibles sept jours 
sur sept et vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre! » 

Une situation qui, selon Eric Dadian, 
s'explique par le fait que « les Français 
n'ont pas une culture du contact télé­
phonique, contrairement aux Anglo­
Saxons. De plus, pour ces derniers, les 
appels sont généralement gratuits, le 
coût du service client étant inclus dans 
celui du produit. " Il estime également 
que la rigueur du code du travail, avec 
la semaine de trente-cinq heures et le 

D'autant que de nouveaux canau x, 
comme internet et les mobiles, boule­
versent les habitudes. « La relation 
client devient ubiquitaire et mu/tica­
nal ", résume le président de l'AFRe. 
Ces outi ls s'ajoutent aux moyens tra­
ditionnels tels que le courrier papier et 
les centres d'appels, sans rendre ces 

derniers obsolètes. « Le centre de 
contact reste privilégié dans la relation 
client, affirme Claude Biton, PDG de 
CBC Développement. Les mdres soill ­
tians viennent en complément. L'entre­
prise doit classer les demandes de ses 
clients et ses besoins de communication, 
puis attribuer à chacun le canal adé-
quat. " En fait, pour d'autres, les a. 
consommateurs ont souvent fait d'eux- ~ 
mêmes le tri. « Typiquement, ils utili - ;;: 
sent internet pour se renseigner et cher- ~ 

cller, mais ils préfère/lt l'expertise et la Il (5 
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e réassllral/ce d'IIII contact humain pOliT 
COI/ciMe l'achat ", estime Laurent Des­
landres, président de Nexstage, cabinet 
de conseil en marketing et en relation 
client multicanal, dans une préface à 
une étude menée par ['éditeur Eptica, 
intitulée « Les entreprises face au 
multicanal ». 

Eric BataiUe, 
fondateur et associé du cabinet Pragmateam Consulting 

Cette explosion technologique oblige 
les sociétés à interfacer leur système 
d 'information avec ces nouveaux ca­
naux, en particulier le courriel et la 
navigation web. Ce qui entraîne des 
développements et des investissements. 
En contrepart ie, l'automatisation des 
tâches répétitives et sans valeur ajoutée 
réduit les coûts. Ainsi, sont mises en 
place des réponses à des questions 
types par courrie!, par répondeur vocal 
interactif, ou encore par téléopérateur 
virtuel. Mais " lorsque ln répo/lSe est 
insuffisnllte et qllC le client reste sur sa 
fnim , l'illdice de satisfactioll peul être 
durablement endommagé », prévient 
Laurent Deslandres. 

les entreprises ont-elles une bonne 
approche de la relation client? 

n'enclenche pas un pnxessus de traitement et 
de suivi de la demande. 

Le phénomène de la gestion de la relaüon client 
(CRM) remoote à une dizaine d'années. Mais 
force est de constater que neuf projets sur dix 
ont échoué, parce que les entreprises ne5e sont 
pasorganisées en fonction de cette approche. 
Elles ont cru que les nouveaux outils allaient 
tout résoudre. Or il ne sert à rien d'avoir un 

A Quoi sont dus les échecs ? 
Souvent à une incompréhension entre la OS, et 
les directions métier. La première fonctionne en 
mode projet sur un an ou dix-huit mois. 
les directions cornrr.erciales et marketing ont. 
elles. besoin d'outils s'adaptant rapidement 

beau œntre de contacts si les délais d'attente 
des cfients sont interminables ou si l'appel 

à leurs stratégies. qui changent en fonction 
des données fluctuantes du marché. 

Si les sociétés sont touchées par 
les bouleversements technologiques, 
les consommateurs le sont aussi 

prises l'utilise n t comme canal de 
vente: un client qui appel lesa banque 
pour un renseignement se voi t propo­
ser un nouveau placement " miracu­
leux », ou celui qui contacte son opé­
rateur pour changer son abonnement 
reçoit une offre pour le dernier modèle 
de mobile. Mais gare aux abus! La 
multiplication des courriels indési­
rables (spa ms) ou des appels télépho­
niques à des heures indues risquent de 
braquer le consommateur, qui n'est pas 
un vulgaire gibier que l'on traque. " Le 
respect de la déontologie et des valeurs 
humaines doit guider les entreprises », 

rappelle Claude Biton. 

Autre solution: donner davantage 
d'autonomie au client en l'autorisant à 
effectuer lu i-même certaines dé · 
marches (commandes en ligne, chan· 
gement d 'adresse ... ). Une possibilité 
qui ", est perçue comme une offre de 
service J valeur ajoutée H, déclare Lau· 
rent Deslandres. Poussant la logique 
jusqu'au bout, de plus en plus d'entre· 

La palette d'Outils du service client 
continue, elle, à s'enrichir. Par exemple, 
un internaute qui consulte un site peut 

« Avec la nouvelle solution, près de 90 % 
des appels sont pris en moins de vingt secondes» 

En 2009, les Mutuelles Viasanté ont décidé 
de changer leur centre de contact vieux de 
dix ans. Il Nous voulions aller lIPI"Sles stdnddtds 
du marrhé (SIR MySQL et PHP), généraliser la 
virtualisation VMware et passer au client léger Il, 
préCise Pierre Gandou, le DSt. A l'été 2009, un 
appel d'offres est lancé. C'est la solution Kiamo, 
de Conecteo, qui est retenue. I( Virtualisableet 
s'inter(açant avec Id plupalfdes PABX du marrhé. 
elleest simple, ergonomiqueet aussi trèspratique. 
Ainsi, le click ta cali est activable depuis n'importe 

quel document de notre GED 00 depuis une page 
web Il, résume Pierre Gandou. Tout aurait donc 
été parfait si les annuaires avaient pu migrer vers 
la solution Kiamo. Il Fautedequoi, il a fallureccxlS­
tituer manuellement les groupes. Il Par contre,le 
couplage avec le CRM a étédéveloppé en interne. 
Les chiffres témoignent de la pertinence de la 
solution: 95 % des appels sont désormais 5efVis 
(75 % auparavant), 87 % d'entre eux étant ~is 
en moins de vingt secondes (précédemment 
70 %l'étaienten moinsdetrente-<inqsecoodes). 

demander, via la fonction de web cali 
back, à être rappelé par un télé­
conseiller pour avoir plus d'informa­
tions. " Demain, Qn fera du cobrolVsillg 
(navigation assistée · NDLR), pronos­
tique Eric Dadian. Le COlltact l1umain 
via la parole et l 'image rassure. H Autre 
évolution possible: le téléconseiller 
opérant de chez lui. 
Pourtant, disposer d'outils perfor­
mants ne signifie pas forcément gagner 
en efficacité. « La technologie existe, 
mais elle est souvent mal employée, 
observe Claude Biton. Les en/reprises 

L'ENTREPRISE 

Mutuelles Vlasanté 
Activité : mutuelle santé et caisse de 
régime obligatoire des professionnels 
indépendants couvrant les Pyrénées­
Orientales et l'Aude. 
Siège : Perpignan (66). 
CA 2009: 69 ME. 
Effectif: 170 personnes. 

performances du centre de contacts 
multisite et, notamment, disposer 
de davantage de statistiques; 
moderniser le PABX et être capable 
de s'appuyer sur des environnements 
hétérogènes. 
Solution déployée : le logiciel Kiamo 
deConecteo et l'IPBX Aastra 5000. 
Difficultés rencontrées : 
impossibilité de récupérer les anciens 
annuaires propriétaires. 
(oOts :15000E. 



EX ENCES 

L'ENTREPRISE 

Air France 

« La qualité de service a augmenté 
de manière significative » 

ActivIté : compagnie aérienne. 
Siège: Roissy-en-France (95). 
CA 2009-2010 : 23,9 Md€. 
Effectif : 111 000 personnes. 

Air France possède 11 plateaux de centres de 
contacts (six pour les particuliers et 10 pour 
les professionnels), avec des numéros di~ 
rents en fonction des demandes. rr 1/ arrivait 
Qu'un client attende longuement sur le site ap­
pelé, alors que des agents étaient disponibles sur 
un autre JJ, explique Emilie Montanes, chargée 
d'études chez Air France. Poor remédier a cette 
situation, le transporteur aérien opte pour la 
soIutionGenesys, hébergée chezOrange Business 
Services. les appels de la clientèle individuelle 

visent le court lerme, cherche/If à faire 
des économies de bouts de chandelles et 
ne réfléchissent pas assez en amollt fi 
leurs usages. » 

Le commerce social, 
un bouche à oreille moderne 
Internet a transformé le comportement 
des consommateurs. " Les blogs et les 
forums d'utilisateurs échangeant sur les 
produits se multiplient. Le futur ache­
teur les consulte de plus en plrlS avant 
de passer commande, révèle Eric Da­
dian. Toutes les entreprises n'ont pas 
encore pris conscience de ce problème. " 
Certaines l'Ont fait et cherchent à Cana­
liser le phénomène en ouvrant sur leurs 
pages produits web une rubrique inti­
tulée Avis des clients. C'est le commer-

MM' 
Activité: groupe d'assurance 
mutuelle. 
Siège: le Mans (72). 
CA 2009 : 5,9 Md€. 
Effectif: 7 600 personnes. 

sont centralises vers un numéro unique, le 3654. 
Lesclientsdemarœnt vocalement le service sou­
haité. Cesappelsainsi « Qua~fiés )) sontalOfSpla­
césclans unefiled'attente uniQue,puischacunest 
dirigé vers le premier agent disponible, Quel Que 
soit son lieu de travail géographique, mais ayant 
la compêtence DOlK répondre à la demande. rr Le 
tempsd'atœnœa diminuéet laqualitéde servicea 
augmentédemanière significative, conclut Emilie 
Montanes.Ainsi, poorieservicea{Xès-vente, eI/ea 
gagné plus de 15 points. J) 

ce social, que Kamal Kirpalani, direc­
teur général Europe de la société 
américaine Bazaarvoice, définit 
comme " le bouclze à oreille moderne ". 
Evidemment, la sllSpicion d'avis bidon­
nés se profile. " Ce n'est pas dmrs l'in ­
térêt des velrdeurs, objecte Kamal Kir­
palani. Les internautes détectent vite la 
supercherie et alertent leurs congénères 
dalls les blogs et les forums. Au final, 
ce/a peut devenir néfaste pour l'entre­
prise qui s'y risquerait. " 
De ces remontées terrain spontanées 
et gratuites, les entreprises tirent plu­
sieurs avantages. Notamment, la dé­
tection des tendances du marché. De 
plus, ces indications incitent les inter­
nautes à visiter leurs sites pour se faire 
une idée sur les produits. Reste que, 

LE PROJET 
Problème à résoudre : améliorer la 
relation client en répartissant mieux 
les appels et en les qualifiant. 
SolutIon déployée : application 
vocale interactive avec l'offre 
hébergée Allobiz de France T élécom ; 
reconnaissance et synthèse vocale 
des appels via la solution Genesys 
ClM Platform, hébergée chez Orange 
Business Services. 
Coûts: non communiqués. 

selon l'enquête d'Eptica, les sociétés 
sont encore loin de maitriser le multi­
canal. A voir les résultats, le vieil adage 
selon lequel les cordonniers sont les 
plus mal chaussés se vérifie. Ce sont les 
entreprises des télécoms, si promptes 
à vanter les avantages des nouveaux 
moyens de communicat ion, qui affi­
chent les résultats les plus décevants. 
Aux dix questions types auxquelles ils 
cherchaient une réponse sur le site des 
sociétés examinées, les enquêteurs 
n'ont trouvê en moyenne que quatre 
réponses chez les entreprises de ce 
secteur. Quant à la question posée par 
courriel, la moitié d'entre elles y a ré­
pondu par le même moyen, mais au­
cune correctement. .. El 

JEAN-PIERRE SOUl~S 

" Répondre aux courriels des assurés 
en moins de vingt-quatre heures » 

LE PROJET 

Problème à résoudre: favoriser 
la remontée automatique 
de réponses types aux demandes 
d'information envoyées par courriel : 
optimiser les ressources et 
le pilotage de l'activité. 
SolutIon déployée : Eptica 
Email Management. 
CoOts : non communiqués. 

« Notre ancien moteur de traitement des 
messages écrits avait atteint ses limites, 
explique Muriel Gruber, manager du centre 
web. Nous avons donc opté, dès 2007. pour la 
solution d'EpUra, plus robuste, et qui fournit des 
statistiques pour suivrenotreadivité. Il Sage pré­
caution, car le nombre de demaTlles d'informa­
tion est passé de 38 000 à 54 000 en deuxans. 
1( La règle pour les /4 ronseillers commerriaux est 
que la réponse à un message n'excède pas vingt-

Quatre heures. I/Ils utilisent pour cela une base 
de connaissances régulièrement mise à jour, qui 
fournit des réponses types. (( Elles conviennent 
dans 80 % des cas. Le conseiller n'a pius qu~ /es 
pefSQ(Ifldliset;rormJf'siel/esétaient (ooruIéespa! 

leur agence. Sinon, il fait appel au5efVtespécialisé 
Qui traite le domaine concerné. Il Prochainement 
arrivera la version 7.6 du moteur d'Eptica, censée 
fournir automatiquement la bonne réponse en 
fooction de l'analyse des mots clés du message ... i • 5 
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INFRASTRUCTURE RESEAU 

Des services et des chambres 
high-tech à l'hôpital parisien Foch 
L'établissement hospitalier profite de l'extension du bâtiment principal 
pour revoir toute son infrastructure. Ce projet, évalué à 2,5 millions d 'euros, 
impose une conduite du changement maîtrisée. 

Un déménagement ou l'agrandIsse­
ment d'un bâtiment constituent sou· 
vent l'occasion de remettre à plat l'in­
frastructure réseau et ta téléphonie. 
C'est une telle opportunité qu'a saisie 
l'hôpital Foch, à Suresnes (92), lors de 
la construction d'une extension de 
25000 ml. « Nous VOU/jOlIS passer à la 
téléphonie sur IP et développer le multi­
média pour les patients », explique 
Khalil Aouad, le DSL 
L'opération comporte deux volets. Le 
premier, estimé à 1,5 million d'euros, 
porte sur le déploiement du réseau dans 
la nouvelle partie du bâtiment. Il de­
vrait être achevé en septembre 2010, 
avec J'ouverture des premières salles 
fin novembre ou début décembre. Le 
second consiste da ns la mise à niveau 
de l'infrastructure de l'ancien bâti ­
ment, qui abrite toujours la salle 
blanche et les deux cœurs. Celte réno­
vatiOn, qui durera de deux à trois ans, 
devrait coûter 1 million d'euros. 

Une infrastrucutre redondée 
pour plus de sécurité 
L'appel d'offres est lancé en juin 2009. 
Deux sociétés sont en concurrence: 
Nextira One, qui propose une double 
solut ion - soit Cisco pour la partie 
réseau local et Alcatel pour la télépho­
nie sur IP (ToIP), soit tout Alcatel - et 
Spie Communications, qui se fonde 
uniquement sur Cisco. C'est lui qui 
l'emporte. Pour des raisons de coûts 
mais aussi et surtout pour des raisons 
tec hniques. «Nous avions déjà du 
matériel Cisco, explique Khalil Aouad. 
NOliS maitrisions donc bien ces techno­
logies. Quant au fait de mêler Cisco 
pour le réseall il Alcatel pour la télépho­
nie, cela ne nOliS semblait pas raison­
lIable . .. Pour ce qui est de l'existant, le 
PA BX TDM d'Alcatel, en fin de vie, 
sera remplacé par deux Cali Manager 
de Cisco dans la salle blanche, redon-

dance oblige, et par un autre dans le 
site de back up, situé de l'autre côté de 
la voie ferrée. 
Le contrat est signé fin 2009 et l'ins­
tallation commence aussitôt. L'infra­
structure de la nouvelle ex tension re­
prend le schéma habituel. Des rocades 
à double acheminement pour la sé­
curité en fibre optique multimode 
(50/ 125 1-1) avec possibi lité de passer en 
monomode. Elle raccorde en JO Gbit/s 
les locaux techniques d'étage aux deux 
cœurs de réseau. La distribution de ces 
derniers jusqu'aux postes de travail est 
constituée d'u n câblage catégorie 6A 
de type SSTP (Super Shielded Twisted 
Pairs) : les blindages, global et de 
chaque paire, protègent le câble de 
toutes les interférences extérieures et 
intérieures (le phénomène d'Alien 
Crosstalk). C'est le même type de câ­
blage qui sera progressivement installé 
dans l'ancien bâtiment. 
De fait, actuellement, seul le service 
accueilla nt les patients atteints de 
mucoviscidose bénéficie du multimé­
dia (télévision, internet et téléphone) 
dans leurs chambres . Fourni par 
Orange, il a été entièreme nt financé 
par l'Association Grégory-Lemarchal 
et Vaincre la mucoviscidose. Les ma­
lades disposent ai nsi d'un écran tactile 
interactif fixé à un bras articulé. 

L'ENTREPRISE 

Hôpital Foch 
Activité : établissement de santé privé. 
Siège: Suresnes (92). 

Budget 2009 : 180 Mi. 
1 

ObJectIf: équiper les bâtiments d'un réseau tout 
IP, ycomprisla téléphonie. 
Solution déployée : câblage cuivre catégorie 
6A et (ŒUr de réseau Cisco.IPBX Cali Manager de 
eisco. lntégrateur: Spie Communications. 
Difflcultésrencontrées: l'ampleur du projet, 
qui demande une coordination étroite entre les 
éQuipes de l'installateur et celles de la DSI de 
l'hôpital; l'activité des services médicaux qu'il 
ne faut pas perturber; une réorganisation de la 
téléphonie, désormais gérée par la DS!. 
Coûts: 2,5 M€. 

sont généralement pas en état de se 
servir de l'écran interactif. Les autres 
chambres, situées essentiellement dans 
l'ancien bâtiment, seront progressive­
ment innervées par l'offre multimédia. 
.. NOliS réfléchissons déjà à 1111 bOllqllet 
bon marché qui puisse satisfaire le 
maximllm de patients », assure Khalil 
Aouad. 

Avec la ToIP, arrivent des services 
de convergence tels la messagerie 
unifiée et le click to cali 

L'arrivée de la ToIP va, quant à elle, 
amener les services classiques de 
convergence, tels que la messagerie 
unifiée et le fameux click to cali. Autre 
avantage, l'u nification des annuaires. 
"Cellli de notre PABX ne se syllcluOllÎ­
sait pas très bien avec Active Directory, 
reconnait Khalil Aouad. Résultat, les 
gens ne trouvaient pas toujours les 
IIIlIlIérOS de leurs correspondallts. Dé­
SOr/liais, Active Direcrory sera le chef 
d'orchestre et l'IPBX Cali Manager lui 
enverra des requêtes LDAP pour se 
synchroniser avec Illi ... Un nouveau 
système de taxation, fourni par Cieme, 

L'hôpital Foch envisage d'étendre pro­
gressivement cette installation. La 
maternité sera la première équipée, 
puisque c'est elle qui va inaugurer le 
nouveau bâtiment. Mais ce sera payant. 
Puis la télévision sur IP sera proposée 
dans le service de réa nimation pou r les 
familles en visite. Là, les patients ne 
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sera également installé. Il sera utilisé 
pour établ ir la consommation télépho­
nique des patients, mais aussi, pour­
quoi pas, pour opérer une rcfacturation 
en interne. 

Passer ta voix sur Wi-FI 
aurait coûté trop cher 
La mise en œuvre de la TolPva s'étaler 
Sur plusieurs mois, periode pendant 
laquelle le PABX d'Alcatel et les Cali 
Manager de Cisco travailleront de 
concert. Les liens T2 de raccordement 
vers le reseau SFR (avec back up via 
Orange) aboutiront toujours au vieux 
PABX. Le nouvel IPBX, quant à lui, 
prendra en charge les postes IP installés 
dans l'ex tension. Dans ['ancien bâti­
ment, la migration (T DM vers IP) se 
fera service par service. En fin de pro­
jet, le PABX sera démonté et le raccor­
dement au réseau de l'opérateur éven­
tuellement passé en mode SI P 
Trunking, en remplacement des lignes 
T2, afin d'utiliser l'i nfrastructure IP et 
les services associés de l'opérateur. 
Autre pan de la téléphonie, le sans-fil. 
Actuellement, l'ancien bâtiment est 
équipé en Dect, technologie jugée la 
plus efficace pour transporter la voix. 
Un réseau Wi-Fi existe également, pour 
les données, mais il ne couvre que 
certains secteurs. ~ Etendre la couver­
ture de ce réseall pour la voix aurait été 

dispendieux, car ce vieux bâtiment est 
plein de coillS et de recoins », j uge Khalil 
Aouad. Le nouveau bâtiment sera, lui 
aussi,équipéen Dect pour la voix, mais 
dans sa version IP, avec des bornes 
connectées au réseau IP. « Grâce Il ce 
saut technologique, IIOUS allons offrir 
de nouveaux services. Par exemple, la 
remontée d'alerte porlr les infirmières 

Ou la localisation des patients à l'atten­
tion des brancardiers. » Un réseau plus 
étendu et davantage de postes de travail 
et de téléphones: tout cela occasionne 
du travail supplémentaire pour les 
équipes de mai ntenance. 

Une nouvelle organisation avec 
des contrats de services 
« Nous Il 'envisageons pas d'augmenter 

les effectifs, annonce Khalil Aouad, 
mais de nous organiser autrement. Pour 
éviter, co/mne ce/a se passe aujo/lfd'hui, 
de tout traiter en urgence, nous discu­
tons avec les directions de l'hôpital de 
la mise en place de con/rats de niVeall 
de service (SLA), afill de classer les types 
d'incidents et de leur affecter des degrés 
de priorité. C'est l'un des axes de 1I0tre 
réflexion. » 

Profitant de cette remise à plat, Khalil 
Aouad et son équipe ont également 
lancé la virtu alisation du poste de 
travail via Citrix, afin que chaque mé­
decin ou soignant retrouvent leur en-

EX ENCES 

Le volet réseau de l'extension de 
l'hôpital Foch mobilise beaucoup 
de moyens humains. Côté Spie 
Communications, un directeur de 
proiet encadre des chefs de proiet 
à la tête d'équipes opérationnelles. 
Les techniciens certifiés Cisco 
travaillent sous la houlette d'un 
directeur technique. (( Chez nous, 
deux personnes se consacrent à ce 
projet, préCise Khalil Aouad. Un 
comité de pilotage a été mis en place 
et des réunions se tiennent chaque 
semaine. Grâce à l'installateur, 
nous avons pu fTlf'ner une véritable 
conduite du changement. JJ 

Des Questions organisationnelles 
et humaines se sont aussi posées: 
la téléphonie, Qui dépendait de 
la direction immobilière, sera 
désormais gérée par la OS!. 
Celle-ci récupère les deux techniciens 
affectés à la téléphonie, Qui 
ignorent tout de la ToIP. De leur 
côté, les techniciens de la DSI 
connaissent le monde IP, mais pas 
la téléphonie. Une formation est 
prévue en septembre prochain. 

vironnement de travail, quel que soit 
le poste de travail utilisé. Une dé­
marche qui va de pair avec le projet de 
prescription médicale informatisée. 
Lorsque le médecin décide d'un acte, 
toutes ses composantes (analyses, ra­
diologie, médicaments ... ) sont auto­
matiquement déclenchées. Même la 
partie adm ini strative est prise en 
compte. Les différents intervenants 
doivent donc avoir accès à ce dossier 
depuis plusieurs postes. 
Parallèlement, fin 2010, lorsque la 
téléphonie sur 1 P sera opérationnelle 
dans le nouveau bâtiment, le person­
nel pourra aussi bénéficier de la vir­
tualisation : n'importe quelle per­
sonne utilisera alors n' importe quel 
téléphone, comme si c'était le sien, 
après identification. Au démarrage, il 
n'y aura pas d'identification com ­
mune pour l'informatique et la télé­
phonie, mais cette possibilité n'est pas 
exclue. D JEAN-PIERRE SOULÈS 
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.ij.!rltïll;jlim Novapost gère les bulletins de paie dématéria lisés du groupe audiovisuel 

Canal+ convertit ses collaborateurs 
à la fiche de paie électronique 
« la dématérialisation de la fiche de 
paie s'inscrit dans notre démarche éco­
logique Happy Planet JI, dédare Diane 
Egtoff, responsable du système d'in­
formation des ressources humaines 
(SIRH) de Canal+. Dès l'adoption par 
le Parlement, l'année dernière, de la loi 
su r la dématérialisation de la fiche de 
paie, le groupe se lance dans l'aventure. 
Un appel d'offres est publié en oc ­
tobre 2009 et, après étude des propo­
sitions des quatre édi teurs en lice, No­
vapos! est retenu, " Il était le seul li 
disposer de références ", confie Diane 
Egloff. Le timing est serré puisque 
Canal+ souhaite que ses 3 500 colla­
boraleurs permanents puissent accéder 
à leur fiche de paie de ma rs par voie 
électronique. 
« Dispollible en mode Saas (Software 
as a Service - NDLR), notre service n'est 
pas intrusif dans le systeme d'informa­
tiol/ du Groupe Canal+. Un portail ell 
marque blanche est mis à la disposition 
des collaborateurs et des gestionnaires 

Chaque fiche de paie est scellée 
électroniquement et versée dans un 
coffre-fort numérique privé 
appartenant au salarié 

originaux. Chaque fic he de paie est 
scellée élect ron iquement (garantie 
d'intégri té dans le temps par apposi­
t ion d 'une signatu re électronique) et 
versée dans un coffre-fort appartenant 
au salarié, financé par l'entreprise. Pour 
les employés qui n'ont pas choisi la 
dématérialisation, tes envois postaux 
sont effectués pa r Novapost. 
Dans un souci de suivi des événements, 
Novapost consigne le processus de 
création et de t raitement sur le docu­
ment (provenance des données, date 
de création, d'émission, etc.) dans un 
fichier de preuve, au format XML, 
accolé à la fiche de paie au forma t PDF. 

de paie. Le service, hébergé dans des 
CelltreS de données sécu risés, répond Il 
des exigences fortes de disponibilité et 
de sécurité ~, indique Clément Buyse, 
directeur général de Novapost. Chaque 
mois, Canal+ tra nsfère au portail No­
vapost, en flux chiffré via SSH (Secure 
Shell), un fichier de paie au format 
texte, généré par son progiciel de ges­
tion intégré (ERP) SA P. Un second fi­
chier, au format CSV, issu lui aussi de 
SAP, sert en parallèle à mettre à jour 
l'annuaire des salariés concernés par 
le service. La plate-for me de traitement 
de Novapost réalise ensuite toutes les 
étapes de découpage et procède à la 
mise en page des fiches de paie électro­
niques. Les documents électroniques 
issus de ce processus sont des images 
fidèles des exemplaires papier impri­
més et sont considérés comme des 

L'ENTREPRISE 

Canal+ 
Activité: groupe audiovisuel. 
CA2009: 4553M€. 
Effectif: 3 500 permanents, 1800 intermittents. 

LE PROJET 

Objectif: proposer aux 3 500 salariés 
permanents des fiches de paie dématérialisées et 
stockées dans un coffre-fort électronique. 
Solution déployée: Novapost RH, 
solution de dématérialisation de la fiche 
de paie en mode Saas. 

"A tout moment, on peut prouver que 
le document a subi telle transformation 
il telle date, par telle personne ou tel 
service », explique Clément Buyse . 
.. Pour informer les salariés de la mise 
en œllvre de ce service, nous avons glissé 
dans les fiches de paie de février !Ille 

note informative et fait des annonces 
slir notre intranet », raconte Diane 
Egloff. Le 10 mars 2010, tous les colla­
borateurs ont pu s'inscrire sur le portail 
et, pour ceux qui ont fait ce choix, les 
fiches de paie de décembre, de janvier 
et de février étaient disponibles. Par 
ailleurs, Novapost se charge de relancer 
régulièrement les non-inscrits par 
courriel, et organise des démonstra­
tions sur site. Le prestataire a égale­
ment mis en place une assistance télé­
phonique dédiée à l'aide à l'i nscription, 
afin de répondre aux questions cou­
rantes : que devient le coffre -fort 
lorsque l'on quitte l'entreprise? Ce 
service est-il payant? Que se passe-t-il 
si l'on perd son mot de passe? Etc. 

Un tiers des salariés 
déjà conquis 
En juin, après trois mois d'expérimen­
tation,l IOOemployéssurles3 500conœr­
nés avaient franchi le pas. Diane Egloff 
table sur 60 % d'inscrits d'ici à la fin 
de l'année. Auparavant, la mise sous 
pli des 5 300 fiches de paie (intermit­
tents compris), des Chèque- Déjeuner 
e t des Cesu (chèques emploi service 
universels) monopolisait dix per­
sonnes, quatre jours par mois. Avec le 
taux d'adoption actuel, la même équipe 
ne consacre plus que deux jours à cette 
activité. «Par ailleurs, nOlIS y gagnons 
aussi lorsque nous ajoutons des notes 
d'information . En effet, cel/es-ci pou­
vant atteindre une dizaine de pages, 
l'envoi électronique nous permet d'éco­
nomiser sur le prix du papier et slir 
l'affranchissement, insiste Diane Egloff. 
Sans parler de l'aspect écologique. Enfin, 
nous n'avons pas à gérer les probléma­
tiques de stockage et d'archivage ... Pro­
chaine étape: faire effectuer l'envoi des 
données directement par l'ERP. D 

JULIETTE FAUCHET 



EX ENCES 

INTERVIEW _______________ ---, 

« La DSI de Chantelle suscite le 
rapprochement avec les métiers» 
PHILIPPE COTTRET, directeur de l'orga· 
nisation et des systèmes d'information 
(Dosi) du groupe de lingerie, considère 
que la DSI a un rôle central à jouer dans le 
management de la transversalité par le 
pilotage des processus dans l'entreprise. 

Quels sont vos nouveaux enjeux? 
PHILIPPECOTTRET : Dans beaucoup d 'en­
treprises, la transversal ité est difficile à 
gérer. De nombreux systèmes d'infor­
mation reflètent encore une organisation 
en silos, à éviter à tout prix. Le OSI a un 
rôle majeur à jouer dans le pilotage de 
certains projets et da ns celui des proces­
sus. Il doit aider à l'évolution et à la 
transformation dans l'entreprise. 

Qu'est-ce Que votre fonction dans une 
grande PME a-t-elle de spécifique ? 
PC : Chantelle est une entreprise in­
tégrée, étendue et communicante. 
Elle suit ses produits de la création 
à la vente, en passant par la fabrica ­
tion et la logistique. Elle a tissé des 
liens forts avec ses fou rn isseurs et ses 
clients, dans un contexte international. 
Nous devons donc assurer la gestion de 
nombreux métiers el être assodés aux 
réflexions et décisions. C'est dans cet 
esprit que je participe au Comex. 
Nous avons la chance d'avoir 
une direction générale 
qui considère les 
systèmesd'i nfor­
mation comme 
un vrai levier, pas 
comme un centre 
de coûts. 

60ans. Formation continue au ( nam et 
management d'entreprise il l'ICG 
DE 1972 il 1979 : ingénieur système chez 
Bateau, il Troyes. 
De 1980 il 1985: DSI de la mairie de Troyes. 
De 1985il 1988 : DSI chez f rafor (Troyes). 
De 1988 il 1 992 : dosi des filiales de service 
de Renault. 
Depuis 1992: dosi de Chantelle. 

Comment se rapprocher des métiers ? 
PC : Avant tout, il fau t le vouloir chaque 
jour. Pour cela, tous les moyens sont 
bons : participer à de nombreuses réu­
nions métier même si ce n'est que pour 
écouter, montrer à tous qu'une DSI existe 
pa r el pour eux, mais aussi susciter des 
rencontres au restaurant d 'entreprise ou 
à la machine à café. 

Vous avez choisi un ERP SAP pour votre 
système d'information. Comment cela 
se passe-toit ? 
PC : Avec tant de métiers à gérer, un tel 
projet est com pliqué. Quitte à être à 
rebours de certains discours dominants, 
j'ai des d ifficultés avec la relation, deve­

nue mécanique, entre 
une maîtrise d 'ou­

vrage qui a à défi­
ni r ses besoi n s 
d ét a illés sans 
connaître la so­
lution et une 
maîtrise d'œuvre 

qui tente d'y ré­
pondre. Je crois 
absolument à la 

défini t ion des grands besoins et des 
règles métier, et de l'autre, les possibilités 
qu'offrent les grands ERP du marché, 
qui induisent u ne nouvel le façon de 
travailler. Ma problématique actuelle est 
que pendant la mise en place de cette 
configuration, le quotidien doit cont i­
nuer à primer. La crédibilité d'une OS] 
provient de sa capacité à faire en sorte 
que la vie quotid ien ne de chaque utili­
sateur se déroule sans anicroche majeure 
en toutes drconstances. 

l 'explosion des technologies mobiles 
a-t-elle modifié la façon de travailler? 
PC : Cette évolution considérable des 
té!écoms a rendu poreuse la frontière 
entre les sphères professionnelle et pri­
vée. Mais la législation est loin d 'avoir 
évolué aussi vite que ces techniques. Il 
est devenu indispensable de repenser 
l'orga nisation du t ravail par rapport aux 
nouvelles technologies. 

Comment les OSI composent-elles avec 
les offreurs, et les SSII en particulier? 
PC : Face au cloud ou à la virtualisation, 
nous allons plutôt deveni r des assem­
bleurs. Nous aurons de moins en moins 
de techniciens. Les SSII aurOnt à aider 
les entreprises comme les nô tres à 
p rendre ce tournant. Pou r ta nt, je 
constate depuis quelques années une 
certaine dégradation da ns la relation 
avec les SSI!. Ces dern ières restent trop 
souvent prison nières de la relation tra­
ditionnelle maîtrise d'œuvre-m aîtrise 
d 'ouvrage. Elles vont devoir nous pro­
poser d'autres méthodes. 

Partagez-vous ces préoccupations 
avec d'autres OSI ? 

PC : Le partage d 'expérience 
facilite la prise de décisions. Je 
participe à l'Agora des DSI. 

C'est un excellent lieu de ren-
contre et d 'entraide, où nous trai­

tons de divers sujets de société. C'est 
nécessaire aujourd'hui, car les systèmes 
d'i nfor mation ont envahi notre quot i­
dien. a PROPOS RECU EILLIS 

PAR FR~D~RI( BERG~ i • 5 

2. 
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RENCONTRE FRÉDÉRIC LEGROS, responsable du pôle SIRH d'Aéroports de Paris 

Un technico-fonctionnel 
en charge du SI 
La fonction de Frédéric Legros requiert une vaste palette de connaissances 
fonctionnelles et une bonne dose d'adaptabilité pour comprendre, voire devancer, 
les besoins d'outillage de la filière ressources humaines de son entreprise. 

Fin 2005, Frédéric. Legros prend ta dl· 
rection du pôle SIRH (système d'Infor­
mation de gestion des ressources hu­
maines) d'Aéroports de Paris. Une 
casquette sur mesure pour piloter celle 
nouvelle entité créée après la mise en 
œuvre de l'outil de gestion SAP HR 
(désormais SAP ERP HeM pour Hu­
man Capital Management), à laquelle 
Frédéric Legros participait depuis 
2002 . « DallS les mois qui Qnt suivi, il a 
failli. asseoir notre positionnement entre 
la DRH - dont je dépends - et la direc­
tioll informatique et technique (DIT), 
convient-il. Notre rôle d'assistance a 
maîtrise d'ouvrage est aujourd'hui 
clairement établi. " 

entretiens annuels et des campagnes 
de révision salariale. A quoi s'ajoutent 
diverses applications connexes, dont la 
gestion des cartes professionnelles. Par 
contre , la gestion de la paie est 
externalisée. 

Convaincre les utilisateurs et 
accompagner le changement 
Pour Frédéric Legros, l'un des rôles clés 
du responsable SIRH est de convaincre 
les utilisateurs RH que « les outils in­
formatiques bienuti/isés constituent un 
atout majeur dans la pratique quoti­
dienne de leur métier et dans l'aide li 
la prise de décision de l'équipe di ­
rigeante ". Il est également chargé 

A la tête d'une 
équipe de 12 per­
sonnes, dont une 
seule issue de l'infor­
ma t ique, Frédé r ic 
Legros formalise les 
besoi ns fonctionnels 

« Nous sommes garants 
du bon fonctionnement 
des applications et de 

d'accompagner le 
changement. .. Les 
progiciels de gestion 
intégrés impliquent 
une rem ise à plat 
des processlls, et donc 
une adaptation en 

la qualité des interfaces » 

d'une DR H forte de 288 collaborateurs 
et d'un réseau de quelque 150 corres­
pondants RH rattachés aux directions 
locales. Plus de 7 000 salariés compo­
sent l'effectif de l'entreprise aéropor­
tuaire, administré sous la houlette du 
pôle SIRH à l'aide de plusieurs outils 
informatiques. 

De multiples outils pour gérer 
l'ensemble des besoins 
Outre SAP pour la gestion administra­
tive, des temps, de la mobilité, de l'or­
ganisation (organigramme, etc.), des 
compétences et de l'intranet salariés, 
le système d'information intègre un 
entrepôt de données et des outils spé­
cialisés, dont Foederis pour la forma­
tion et Talentsoft pour la gestion des 

conséquence des pratiques de la fonction 
RH, explique-t-il. Nous conseillons les 
IItilisateurs dans lellr démarche. " 
Au quotidien, l'équipe SIR H établit les 
cahiers des charges sur SAP et effectue 
le paramétrage de l'ou t il. Le cas 
échéant, les développements sont 
confiés à la DIT, qui recourt à une 
tierce maintenance applicative (TM A). 
« Nous vérifions enSl/ile que lous les 
éléments sont conformes ", poursuit-il. 
Les tests représentent, du coup, une 
charge de travail importante pour le 
pôle, qui assure la mise en production 
des outils, la maintenance du système, 
ainsi que l'assistance aux utilisateurs. 
Le service est garant du bon fonction ­
nement des applications, de la qualité 
des interfaces, et de la fiabilité des 

SES CONSEILS 

o Avoir une bonne connaissance des systèmes 
d'information et des processus RH. 
o Faire preuve d'une grande adaptabilité. 
o Se tenir informé de l'évolution des besoins de 
la fonction et s'intéresser aux nouveaux outils 
du marché. 
o Etre force de proposition auprès des 
fonctionnels. 

SON PARCOURS 

De 1992 à 1994: DEA d'économie des ressources 
humaines et des politiques sociales, Paris 1 
Panthéon-Sorbonne. 
1993: chargé d'études au Centre de recherche 
pour l'étude et l'observation des conditions de vie 
(Crédoc). 
De 1996à 1997: cadre RH chez Bouygues. 
De 1998 à 2005: chargé d'études RH, puis chef 
de projet SIRH chez Aéroports de Paris (ADP). 
Depuis décembre 2005: responsable SIRH 
chezADP. 

données. Le reporting entre également 
dans le champ de compétences de 
Frédéric Legros, qui répond aux be­
soins, réguliers ou ponctuels, des dif­
férents utilisateurs de la communauté 
RH. Mais les experts de la DRH sont 
outillés pour interroger directement 
l'entrepôt de données, alimenté par 
SA P HR. 
L'équipe du responsable SIR H conçoit 
aussi des tableaux d'analyse prêts à 
l'emploi, afin de facilite r le quotidien 
de tous les collaborateurs RH. Son outil 
de prédilect ion? Tout simplement 
Excel. .. Rie" de tel pOlir une mise à 
disposition, rapide et en souplesse, d'in ­
formatiolls. D'autant qu'entre les effec­
tifs, la masse salariale ou encore le 
temps de travail, les dOl/nées SOllt ex-



Irêmemenl )'uriées et les besoins ell re­
portillg très challgeatJts. " 

Une veille permanente 
sur les outils et la législation RH 
Frédéric Legros se trouve, de fait, aux 
premières loges pour détecter les éven­
tuels problèmes. « Pour assurer la qua­
lité des données, et donc celle de la 
saisie, noire principal levier reste la 
formation, explique-t-il. Chaque année, 
nous organisons des ateliers pour main­
tenir I/OS utilisa/eurs a lIiveau et leur 
rappeler les bonI/es pratiques. " 
Son poste de responsable SIRH ré ­
clame, enfin, une veille permanente. 
Tant sur les outils du marché - par le 
biais d'échanges entre pairs ou avec la 
direction informatique et les éditeurs - , 
que sur la législation RH et les pra­
tiques émergentes dans le domaine. 
« Les besoills évolue'lt constamment, 
commente-t-il. Les 35 heures sO/II der­
riere nous. Aujourd'hui, on parle de 
GPEC (gestion prévisionnelle de J'em-

plai et descampetences - NDLR), et de 
Perco (plan d'épargne pour la retraite 
collectif - NDLR). » 

Autant de nouvelles problématiques 
dont ce profil technico-fonctionnel doit 
bien s'imprégner pour leur associer les 
bonnes solutions. Avec, bien sûr, un 
souci constant: « assurer la pérellnité 
et la maintenabilité du système d'infor­
mation RH de l'errtreprise. ,. a 

HËl~NE TRUFFAUT 

EX ENCES 

Gérard 
Piétrement, 
président foodate LX de 
Danae (cabinet de conseil 
enSIRH) 

Le poste de responsable SIRH se 
situe au carrefour de trois 
métiers: les ressources humaines, 
les systèmes d'information 
et la gestion de projet. C'est une 
fonction assez récente. apparue 
autour de l'an 2000, lorsque les 
entreprises ont rénové leur système 
de paie et de gestion administrative 
du personnel, et ont eu besoin de 
spécialistes pour gérer ces projets. 
La complexité et la confidentialité 
des données de la paie ont 
naturellement placé le responsable 
SIRH sous la responsabilité de la 
DRH. Outre une bonne connaissance 
des différents processus ressources 
humaines et des problématiques 
techniques, il doit faire preuve de 
rigueur, d'organisation et de Qualités 
de communicant et d'animateur. 

Le plus difficile, pour lui, est 
d'être force de proposition et 
d'innovation, Pris dans le Quotidien 
de la paie, du reporting, du suivi des 
différentes outils dont il assure les 
évolutions mineures, le responsable 
SIRH doit trouver le temps de lancer 
de nouveaux projets. Qu'il s'agisse de 
remplacer des outils vieillissants ou 
inadaptés, d'outiller des processus 
non couverts par le système 
d'information ou de tirer parti des 
pOSSibilités offertes par l'e-RH et les 
outils décisionnels, il doit convaincre 
la direction générale et la DRH Que 
ces projets seront bénéfiques. 

e Les profils concernés. 
Les compétences 
technicQ-fonctionnelles 
sont indispensables, Mais 
il n'existe pasde 
formation spéCifique en 
dépit d'un intérèt 
croissant des entreprises 
pour ce domaine. Un 
grand nombre de 

responsables SIRH sont 
issus de la filière RH, 
notamment de la paie. 
mais les miagistessont 
également bien 
représentés. Tous font 
leurs armes dans la 
conduite de projet. 

répandu dans les grandes 
entreprises (à partir 
de 1 000 salariés). Les 
missions Qui y sont 
attachées varient d'une 
organisation à l'autre. 
Mais les opportunités 
sont plutôt rares, car les 
responsables SIRH 
restent en place. 

S Les besoins. Le poste 
est de plus en plus 
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Nouvel avis de 
la Coil sur Loppsi 2 

De nouvelles dispositions ont été 
introduites dans le projet de loi 
loppsi 2 (loi d'Orientation 
et deprogrammatlon pour 
la performance de la sécurité 
intérieure), intéressant directement 
la prote<tion de la vie privée des 
citoyens. La (nil a adopté en séance 
plénière, le 6mai, une note 
d'observation publique afin 
de présenter ses principales 
observations sur ces nouvelles 
dispositions,et en particulier sur 
celles relatives aux fichiers de police 
au sens large. à la vidéosurveillaf'lCe 
et aux scanners corporels. 
Note d'observation de la Cnil 
sur http://goo.gl/aFpO. 

Télévision 
de rattrapage 
Par un jugement du 18 juin, 
letribunal de grande instance (TGI) 
de Paris a rejeté les demandes 
d'une chaîne de télévision à 
['encontre de deux sitesde 
télévision de rattrapage. 
Ces derniers référencent les 
programmes et proposent un lien 
afin de les visionner dire<tement 
sur le site de la chaîne concernée. 
Pour le TGI, le fait de renvoyer 
l'internaute vers une fenêtre de 
visionnage du site officiel ayant 
diffusé l'émission ne constitue pas 
une représentation de celle-ci, 
au sens de l'article L 122-2 duCode 
de la propriété intellectuelle. 

Une plate-forme de 
partage condamnée 
Dans une décision du 11 juin, 
le tribunal de grande instance 
de Paris a condamné une plate-

E 
forme de partage à payer 30 000 € 

e de dommages et intérêts à deux 
e producteurs de films, pour 
~ avoir trop tardé à retirer des extraits 

1 de ceux-ci, et s'être ainsi rendue 
coupable de contrefaçon. 

a l etribunall'a sandionnée ë 
:;; pour r( ne pas avoir accol7lj)/i 

~ les diligefl(es nécessaires en vue 
N de retirer promptement, et de 
w 

~ rendre impossible, une nouvelle 
mise en ligne du film signalée 

> 
" commeillicite)). 
~ • ë 
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JURIDIQUE 
Christiane Féral-Schuhl, 
avocate à la cour. et associée fondatrice 
du cabinet Féral-Schuhl Sainte-Marie 

Quand la Cnil fait 
usage de son pouvoir 
d 'interruption 
LE FAIT: la (nil a ordonné à deux reprises 
l'interruptionentKgenœ detraitementsde 
donnéespefSOOnelles.,jugésattentatoires 
a ux Ubertés individuelles. 

L'employeur dispose d'un pouvoir 
de contrôle de l"activité de ses sa­
lariés. Une prérogative néanmoins 
encadrée par le Code du travail qui 
en réglemente l'usage, et par la loi 
Informatique et libertés qui assure 
certaines garanties aux salariés. 
l a Cnil (Commission nationale de 
l'informatique et des liber tés) vérifie 
régulièrement les dispositifs m is 
en œuvre, afin de garantir qu'i ls 
sont proportionnés et préalablement 
portés à la cOnnaissance du per­
sonnel. Afin de rendre son contrôle 
efficace et dissuasif, le législateur lui 
reconnaît un pouvoir de sanction qui 
va d'une simple mise en demeure à 
une condamnat ion pécuniaire, ou 
encore à un communiqué public sur 
les violations constatées. 

Interruption immédiate 
du traitement 
lors de deux délibérations prises au 
printemps dernier, la Cnil a ordonné 
l'interruption en urgence de traite­
ments qu'elle a jugés attentatoires aux 
libertés individuelles. Une telle mesure 
reste exceptionnelle en raison des dif­
ficultés pratiques qu'elle suscite pour 
les personnes morales impliquées. 
La première affaire concerne un 
d ispositif biométrique de recon ­
naissance d'empreintes digitales 
pour le contrôle des accès à une so-

ciété spécialisée dans le commerce 
d'habillement mi!itaire. la seconde 
porte sur un système permanent de 
vidéosurvei!lancc de locaux d'une 
entreprise de transport. 

La sanction 
d'un comportement 
le choix de la Cnil d'ordonner ces 
mesures s'explique également par le 
comportement des intéressés. Dans 
le premier cas, le dispositif avait été 
formellement refusé par la Com ­
mission trois ans auparavant. Dans 
le second, les engagements pris par 
la société n'avaient pas été respectés, 
et le responsable informatique avait 
supprimé les enregistrements vidéo 
lors du contrôle sur place. Fondant 
ces décisiOns Sur le caractère dispro­
portionné des disposi tifs, la Cnil rap­
pelle que de telles violations de la loi 
Informatique et libertés sont consti­
tutives d 'infractions pénales pas­
sibles de cinq ans d'emprisonnement. 
Dans le même temps, et à l'occasion 
de la publication de son rapport 
annuel d'activité, elle confi rmait son 
souhait de maintenir l'augmentation 
constante des contrôles en 2010. D 

CHRISTIANE FËRAl·SCHUHL 

CE QU'IL FAUT RETENIR 

La (nil dispose de plusieurs moyens 
pour sanctionner les violations à la loi 
Informatique et libertés Qu'elle constate. 
Récemment,elle a eu recours àson pouvoir 
d'ordonner en urgence l'interruption de 
traitements. Dans le même temps. elle 
annonçait la rrultip(ication des contrôles. 



RÉDACTION EN FRANÇAIS 

Antidote HD 
Correcteur ou dictionnaire? 

Les deux. Et plus encore . 
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ntiDoTe 
La Il!lIêœ à IOUJ vos 1IGts. 

CORRECTEUR 
DICTIONNAIRES 

GUIDES 

Le plus grand logiciel d'aide 
à la rédaction du françaIS 

Antidote HO réunit un correcteur de nouvel le génération, 
douze grands dictionnaires et onze guides linguistiques. l e 
correcteur vérifie tout le texte en bloc : il détecte non 
seulement les erreurs d'orthographe et de grammaire, mais 
réalise aussi des analyses contextue lles grâce à des techniques 
statistiques. Ce sont désormais douze grands dictionnaires qui 
sont proposés en une interface unifiée de consultation. Des 
définitions aux synonymes, des cooccurrences aux 
étymologies, les dictionnaires offrent une référence lexicale 
d'une richesse et d'une cohésion inédites. Enf in, onze guides 
linguistiques couvrent les sujets pertinents à l'écriture du 
français, de la grammaire au style, du lexique à la syntaxe. 
Antidote HO, c'est l'outil complet pour écrire sans faute et 
avec les mots justes. 
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r------, Lesarchlves giJ1i:. déjà numérisées 
delaBNFet 

""!!!i?""" .... de ses partenaires 
~ sont sur le site 

!!!:'!~ http://gallica.bnf.fr/ 

EN CHIFFRE 

12 millions 
d'ouvrages ont déjà été 
numérisés par Google avec 
ses 41 bibliothèques et ses 
30000 éditeurs partenaires. 

« Le contrôle 
qualité lors des 

numérisations s'est 
accentué l'année 
dernière. ) 

ChristopheSol\lgf1i,drectard'activité 
des services proIessi>nneIs de ForI'YE'f 

Numérisation 
du patrimoine 

DE NOUVEAUX BUDGETS BIENTÔT ALLOUÉS 

La numérisation de fonds patrimo­
niaux privés comme publics (INA, 

~;;:;;;:;;:~~B~NF, CNC et RMN en 
;, tête) devrait bientôt 

. 
recevoIr un coup 

d'accélérateur dans le 
cadre du grand em­

prunt. Les modalités 
d'attribution des budgets 

ne sont pas encore fixées 
mais privilégieront les projets 

avec retour sur investissement. 
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EN CHIFFRE EN CHIFFRE 

750M€ 100000 

Jean' Mlchel Norndedeu, dîrectOO' 
lflaI';;eting et cofordateur œ R:lrever 

du grand emprunt sont 
destinés à la numérisat ion 
du patrimoine culturel 
national. 

documents par an, 
('est ce que la BNF 
numérise et met en 
ligne depuis 2008. 

Grand emprunt UNE VOLONTÉ 

DE RENTABILISER LES PROJETS DE DIGITALISATION 

Lun des volets du grand emprunt est consacré à la numérisation 
des contenus, avec la volonté de rentab iliser les projets . 

La consultation publique organisée par le secrétariat d'Etat 
chargé de la Prospective et du Dévelop pement de lëconom ie 
nu mérique a recueilli près de 200 contributions. 

Pas moins de 750 millions d'euros ... ( 'est le mon­
tant du grand emprunt consacré à la numérisation 
des contenus. Reste à déterminer à qui seront 
alloués les fonds et pour quels projets. Dans le 
programme de la consultation publique sur l'ac­
tion concernant les soutiens aux usages, services 
et contenus numériques innovants, la secrétaire 
d' Etat chargée de la Prospective et du Dévelop­
pement de l'économ ie nu mérique, Nat hal ie 

Kosciusko -Morizet, et le commissaire à l'inves­
tissement, René Ricol, précisent : « Nous finan ­
cerons (. .. ) en priorité les projets maximisant le 
retour sur l'illvestissement de l'Etat et ayallt le plus 
fort impact talll en termes de création d'activité 
écollomique qu'ell ce qui concerne l'emploi et 
l'améllagement du territoire. » Le message du 
secrétariat d'Etat est clair: assurer des retombées 
chiffrables. 
" Ce n'est pas une campaglle de valorisatioll du 
patrimoille, analyse Pascal Buron, président dé­
légué de la commission technique et R&D de la 
Ficam (Fédération des industries du cinéma, de 
l'audiovisuel et du multimédia). La numérisation 
pourrait s'accélérer si 1'011 en tire de nouveaux 
modèles économiques, »Ces dernierS sont pour­
tant loin d'être évidents à inventer. Et le statut 
juridique des documents n'est pas facile à gérer. 
« L'arbitrage du ministere n'ayallt pas ellcore eu 
lieu, riell Il'est défillitif. Pour l'installt, il semble 
difficile de faire payer certailles œuvres du domaille 
public détenues par les bibliothèques comme le fait 
la RMN (Réunion des musées nationaux) pour les 
reproductions de tableaux », explique Noëlle 
Balley, cha rgée de mission du patrimoine à la 
bibliothèque Cujas. Et certains s'inquiètent de 
l'exploitation et de la détention par des entreprises 
privées de don nées publiques. 

Quatre grands fonds patrimoniaux 
déjà engagés dans la numérisation 

La consultation publique sur le grand emprunt 
était ouverte jusqu'à début juillet à l'ensemble des 
citoyens, des collectivités terr itoriales et des ac­
teurs écollomiquesdes NTIC (Nouvelles techno­
logies de l'information et de la communication). 
Treize questions étaient mises en ava nt, telles que 
« Des contenus publics déjJ mlmériques vous 
paraissent-ils susceptibles d'ètre miellx valori- Il 
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À SAVOIR 

Trois catégories de projets 

o La numérisation de fonds 
patrimoniaux est souvent difficile à 
automatiser en raison de la fragilité 
des documents, photographies et 
ouvrages anciens. Les techniques 
de reconnaissance automatique de 
caractères (OCR) ne sont pas toujours 
exploitables. 

o La numérisation des flux 
entrants, comme les factures, 
impose des contraintes fortes en 
termes de volumétrie et de temps 
de traitement. En plus de l'OCR, 
des techniques de LAO et RAD 

(lecture et reconnaissance 
automatique des documents) sant 
utilisées pour classifier les documents 
et automatiser les traitements. 

o La reprise de fonds 
documentaires concerne ['entrée 
des documents papier d'une 
entreprise dans le système 
d'information. (es documents sont 
typiquement des contrats ou des 
fiches de paie. l'obiectif est de faciliter 
l'accès et la manipulation de ces 
documents. Nul besoin de restaurer. 
ni même parfois de conserver. 

I!!I sis? ,. ou « La créatioll d'infrastructures mutua­
lisées vous semble-t-eile nécessaire pOlir optimiser 
les modèles économiques? ", Parm i les organismes 
ayant répondu, on relève la proposition de l'éco­
système Patrimoine 2.0, présentée pa r le pôle de 
compétitivité Cap Digital, une associat ion loi 1901 
regroupeant des acteurs privés et publics. Cette 
proposition est disponible en ligne(·). 
Quatre principales institutions sont propriétaires 
de fonds patrimoniaux importants en France : la 
BNF (Bibliothèque nationale de France), l' INA 

(Institut national de l'audiovisuel), le CNC (centre 
national de la cinématographie) et la RMN. La 
plupart ont déjà co m mencé à numériser leur 
fonds et mettent gratuitement sur internet les 
documents à la disposition du grand public. 

L'étape complexe de la diffusion 

Thomas Neukirch, codirigeant d'Azentis, un 
prestataire de numérisation, rappelle: « La MRT, 
(Mission recherche et teclmologie) lancée dans les 
années 2000 par le ministère de la Culture, qui 
alloue déjtlles fonds pour les arc/rives patrimo­
niales, dell/mrde à ce que les dOCl/ments soient 
diffusés et pas uniquement IIImrérisés. Mais il nf 
a aUCl/ne politiql/e centralisée pour cette numéri­
sation. C'est ce que pOllrrait corriger le grand 
emprunt, notamment avec la mufllalisation des 
coûts d'archivage. » 

Pour diffuser les documents une fois traités, reste 
à déterm iner les ayants droit ou à vérifier que 
l'œuvre fait partie du domaine public. La gest ion 
des droits peut s'avérer complexe. Quelques ins­
titutions commencent à se pencher sur le pro~ 
blème. Du côté des entreprises privées, Google, 
avec son programme Google Books, a signé un 
accord avec certains éditeurs afin de diffuser leu rs 
contenus. Sa plate-forme devrait bientôt être 
adaptée pour vendre des ouvrages numériques 
en ligne. La plupart des éditeurs qu'il a contactés 
sont américains. D 
(0) www-capdlgllal-com/'econse--taP~lglla l-(onsul.talkln-pUbllQue/ 

Documents UTILISER AU MAXIMUM 

LA RECONNAISSANCE DES CARACTÈRES 

Les plans de nu mérisat ion ont comme but de facil iter la 
d iffusion de documents mais aussi d 'a ider à leur conservation. 

Les techniques utilisées pour ces projets varient selon les types 
douvrage à traite r (jou rnaux, livres anciens . .. ) et doivent 
tenir compte de lùbjectif recherch é. 

(1 Depuis quelques années, le métier de bibliothé­
caire s 'est rapproché d'un travail d'informati­
cien )), lance Thomas Neuklrch, codlrigeant d'Azen­
tls. Les projets mis en œuvre par les bibliothèques, 
les archives départementales et autres institut ions 
privées nécessitent en effet de comprendre les 
enjeux techniques liés à la numérisation et à la 
diffusion des contenus. L'objectif est autant de 
faciliter l'accès à des documents difficilement 
consultables que de préserver le patrimoine na-

tional culturel et scientifique. Pour Gui\1ermino 
Carvalho, manager chez Logica Business Consul­
ting, « numériser la littérafllre grise (réservée à 
Urle utilisatioll interne) favorise 1111 partage et une 
diffusion plus large, voire apporte de la reconnais­
sance à certaines institutions. » 

Emmanuel Benoit, directeur marketing chez 
Jouve, rappelle quant à lui que ~ quand on com­
mence un projet de numérisation, il faut tout de 
suite se poser la question de la finalité. » 

Un processus minutieux 

La numérisat ion de fonds patrimoniaux se dé­
roule en plusieurs étapes. Il faut d'abord sélec­
tionner les documents selon leur état ou leur 
importance au regard du public auquel ils sont 
destines. Ensuite, les originaux sont, si possible, 
restaurés avant d'être numérisés. Soit à l'aide de 



scanners - grand format, microformes (pour les 
microfilms) ou avec tourne-page automatique. 
Soit avec des appareils photographiques moyen 
format. Enfin, les ouvrages papier sont condition­
nés correctement et entreposés dans des locaux 
adaptés. Certaines entreprises, comme Everial, 
proposent des services de conservation d·archives. 
Enfin, les fichiers numériques sont diffusés dès 
que la gestion de leurs droits a été résolue. On 
cherche notamment à savoir quel est le statut de 
l'archive et qui sont les ayants droit. 
Des prestataires externes, comme Jouve (qui a 
racheté Safig), Azentis, Arkhenum, Diadeis ou 
Tribun sont souvent chargés de la numérisation 
des documents (photographies ou textes) et de la 
structuration des données. Parfois, cette étape, 
qui aide il. l' indexation du contenu, est partielle­
ment automatisée. Le plus souvent, elle est fina­
lisée à la main par un opérateur. Après le retour 
des ouvrages, l' institution donneuse d'ordre 
contrôle que l'opération a été correctement effec­
tuée. Les prix de ces interventions ont cu tendance 
il. baisser ces dernières années. 

Résolution et formats de fichiers 
adaptés à l'usage final 

Les moyens utilisés pour la digitalisation sont 
différents selon les types d'ouv rages. Ceux qui 
sont massicotés, comme les journaux, autorisent 
les traitements en masse. D'autres demandent 
une opération non destructive, à la main ou il. 
l'aide de scanners spécifiques. Pour les journaux, 
une étape de st ructuration plus ou moins ma­
nuelle reconstruit les articles en identifiant les 
zones et en générant les sous-titres et les titres .. 
Si l'on considère parfois que ces derniers ne doi­
vent contenir aucune erreur, des imperfections 
dans le texte sont acceptables. 
Selon le type de documents numérisés (journal, 
ouvrage ... ), leur utilisation finale et l'évolution 
des technologies, la définition et le format des 
fichiers varient. L'acquisition en noir et blanc a 
quasiment disparu, remplacée par celles en niveau 

TÉMOIGNAGE 

de gris ou en couleur, dont le rendu est meilleur. 
La résolution, souvent de 300 dpi (points par 
pouce), peut être fixée il. 400 ou 600 dpi selon la 
qualité recherchée. Thomas Neukirch constate 
ainsi que « le cadastre, a!lparavatlt numérisé Cil 

200 dpi avec niveaux de gris. est plutôt désormais 
tmité Cil 300 dpi et en couleur. ,. 
Les formats de fichie r les plus courants sont le 
Tiff (non compressé, donc non destructif pour 
l'archivage), le PDF (image, ou image avec texte), 
le IPeg et le PNG (pour la visualisation), voire le 
JPeg 2000. Dans certains cas, les images seront 
recentrées et redressées il. l'aide de logiciels spé­
cifiques. Dans d 'autres, on cherchera à limiter les 
interventions manuelles effectuées après la 
numérisation. 
Pour transformer les images scannées en texte, 
des logiciels d 'OC R, comme ceux d 'Abbyy ou 
encore Omnipage de Nuance, sont utilisés. Mais 
ils ne sont exploitables que sur les ouvrages ré­
cents, dont la qua li té d'impression est suffisante. I!I 

Olivier Canteaut, directeur de la recherche et de l'informatique à l'école des Chartes. 

« La numérisation à l'école nationale des Chartes » 

LorsqueI'if1'1Jl'2SSiondesDtMageS d'erreurest faible. De plus,l'enrodage être manuelle. Notre objectif n'est 
est suffisamment bonne pour est en grande partie automatique. pasdeconcurrenœrGoogle, mais de 
être Interprétée par notre Iogklel L'encodage XML permet de repérer proposerdes runérisatOOs IXusfines 
basique de rec.onnalssance de les changements de pages, de co- pour aider les utj~sateurs à effectuer 
caractères. nous effectuons les lonnes, etc. Les italiques sont classés des recherches pointues sur les oc­
numérisations en Interne. sans selon leur usage: citations ou en- currenœsd'unmotlescitationsd'un 
passer par un prestataire. Cette tréesd'un dictionnaire, par exemple. auteur...Tous lesotMageS nl..llT"lérrsés 
nt.mérisation est moins coûteuse et Nous passons par des prestataires sont misà disposition gratuitement 
nous gagnons du temps, car le taux extemesQUand lasaisiedu textedoit sur notre site internet. 

.. 
COV STV},Œ 
RrFORMFE DV PAYS 

., ... , ........ .. 

.. --:..~.~-
_...-.---

L'un des ouvrages de la 
blbllotheque Universitaire 
CUlas numenS€ en couleur 
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Noëlle BaUey, {hargéede mission du patrimoine 
è la bibUothèQue universitaire Cujas, spécialisée dans l'histoire du droit 

« La numérisation révolutionne 
la recherche en histoire » 

les projets de numérisation sont pri­
mordiaux pour La vlslblllté des biblio­
thèques universitaires. Les gains qua­
litatifs poUf les chercheurs sont évidents. 
Sans se déplacer, ils accèdent directement 
aux pagesqui lesintéressent derxJisla table 
desmatières.CeIa révolutionne la recherche 
en histoire. Lesowragesnumériséssontmis 
en ligne,en prMlégiant lerrodetexte plutôt 
que le mode image. Les ouvrages datant 
d'avant 1830. dont les caractères d'impri­
merie sont trop variables. supportent mal 

['OCR. Nousextemalisoos leur numérisatioo 
et récupéronsdes PDFimagespourladiffu­
sion, ainsi que des Trff pour l'archivage. les 
ouvrages plus récents sont numérisés en 
interne avec un logiciel de reconnaissance 
de texte, mais les erreurs sont très nom­
breuses. Nous corrigeons manuellement 
les zones les plus importantes (table des 
matières, index, tête de chapitre). Enfin. 
nous effectuons un test de numérisation 
pour vérifier Que les métadonnées sont 
correctement saisies par les prestataires. 

!I Le taux de reconnaissance n'est jamais de 100 %. 
Cequi implique qu'une vérification humainedoit 
être souvent effectuée. 
" L'intégratio/l d'ull dictiollnaire spécifique au 
domaine concerné, médical par exemple, améliore 
la qualité de la reco11lltlissance. De méme, plus la 
qualité de l'image est bO/me en elJtrée (co/ltraste, 
résolution .. .J, meilleure sera la reconnaissa/lce en 
sortie ", explique Grégory Laborderie, responsable 
commercial France d'Abbyy. Pour les textes plus 
anciens, la saisie manuelle est indispensable si 
l'on souhaite qu'une recherche plein texte soit 
possible. Dans la plupart des cas, seule l'image 

du texte sera mise à disposition avec des méta­
données pour faci liter les recherches. La Biblio­
thèque nationale distingue trois catégories de 
métadonnées: descriptives, de structure pour 
décrire l'architecture du document, et adminis­
tratives pour gérer les droits d 'accès et d'usage. 
Certai ns formats, comme le schéma XML Alto 
(Analysed Layout and Text abject), permettent 
de décrire la segmentation des pages en éléments 
et sous-éléments (texte, illustration ... ). Les fi ­
chiers textes et images sont alors accompagnés 
d'un fichier XML. 

Rendre les contenus numérisés 
le plus accessible possible 

La diffusion des contenus se fait la plupart du 
temps en ligne et, très souvent, gratuitement. Des 
outils de visualisation sont intégrés aux sites, 
avec table des matières, optionS de zoom et de 
recherche. Certains prestataires, comme Jouve, 
produisent des ouvrages en PDF, ou dans tout 
autre format de livre numérique, dont le Kindle 
d 'Amazon. On assiste à l'émergence de standards 
pour réutiliser le contenu ct les métadonnées 
associées, tel que le Dublin Core. 
L'objectif: donner le plus de visibilité possible au 
contenu, comme c'est le cas avec le système 
d'entrepôt de données OAI (Open Archives 
Initiative), utilisé par notamment par la BN F 
pour son fonds numérique, Gallica. Le fonds de 
la bibliothèque universitaire Cujas est ainsi ex­
ploité d irectement dans celui de la Bibliothèque 
nationale, les deux ayant les mêmes structures 
de métadonnées.1:I 

Photographies À MANIPULER 

AVEC PRÉCAUTION 

La qualité de nu mérisatio n des photographies varie selon le type 
de diffusion elle niveau de conservation souhaités. 

Des interventions sont souvent nécessaires avan t le traitement 
(dépoussiérage .. . ), d'autres interviennent une fois le contenu 
numérisé (recadrage, inversion en positif...). 

La numérisation des photographIes a pour objectif 
de (( garantir la pérennité des fonds, d'aider à les 
classer et à les Indexer ". Ce qui est aussi le cas 
pour les textes, d'ailleurs. C'est ce qu'affirme 
Lionel Garcia, le directeur général d'Everial, un 
groupe spécialisé dans la gestion de flux docu­
mentaires. Ainsi, le projet de numérisation du 

musée du quai Branly a pour but d'autoriser le 
grand public et les chercheurs à accéder à des 
photographies jusque-là inaccessibles, car trop 
fragiles. 
La numérisation aide aussi à effectuer l'inventaire 
des collections, une obligation légale pour les 
musées. Carine Peltier, responsable de l'icono­
thèque du musée du quai Branly, explique sa 
démarche: "Nous conservons l'historique de 
chaque photographie grâce à un logiciel de gestio/l 
des col/ections, TMS, de Gallery Systems. "Enfin, 
la numérisation facilite le traçage des objets et la 
conservation des informations obligatoires. 
Les fichiers numériques ont deux finali tés: la 
visu alisation ou l'im pression. Carine Peltier 
commente: " 1/ est difficile de satisfaire tout le 



monde avec le même fichier. La définition des 
scons que 1I0US aVOllS choisie répond à 80 % des 
demmrdes. Elle est suffismlte pour notre catalogue, 
l'usage ilrteme et la mise à disposition dll public. 
QlMlld il Y a des demandes spécifiques (pour /III 

accrochage d'exposition, par exemple), les photo­
graphies sont numérisées une nouvelle fois en tres 
haute définition et sont traitées par IltI autre 
laboratoire. " 
Pour obtenir une image de qualité, des prétrai­
tements sont nécessaires avant la numérisation, 
l'élimination des poussières, par exemple. Cer­
tains supports, comme les plaques de verre, né­
cessitent d'effectuer l'opération de digitalisation 
de manière ar t isanale, avec un appareil photo­
graphique, pour éviter de les abîmer. 

Un traitement adapté au support 
et à l'utilisation finale 

Toutes les numérisations n'ont pas les mêmes 
exigences de qualité. Olivier Canteaut, directeur 
de la recherche et de l'informatique à l'école des 
Chartes, explique: « Pour la numérisation de 
IIOS /6000 diapositives, I/OUS avOllS clloisi le pres­
tataire Forever, cor les traitements proposés par 
les autres sociétes etaient trop pousses comparés à 
110S besoins. NOliS l1aVOnS, par exemple, pas besoin 
de dépoussiérer les diapositives avmJ/ de les scan -
11er IIi de les recadrer après. Notre bllt est pédago­
gique et non patrimonial. La qualité na pas à être 
parfaite et la taille des fichiers doit être raison ­
Ilable, pour faciliter leur archivage. " 
Christophe Sonwgni, directeur d'activité des 
services professionnels de Forever, fait le constat 
suivant:« Jusqu'à l'année demière, les numéri­
sations s'effectuaient souvent sans vérifier l'itat 

du support. Depuis, l'opération est plus qualitative, 
avec des contrôles qualité aussi bien sur le docu­
ment de départ que sur le fichier numérisé. " 

TÉMOIGNAGE 

Les photographres anCIenne 
Des conservatrons preventrv 

POUR ALLER PLUS LOIN 

e La BNF propose surson 
site un gUide destiné aux 
bibliothèques et autres 
institutions souhaitant 
se lancer dans un projet 
de numérisation: WoNW. 
bnf. fr/fr/professionnelS! 
numerisation.html 
e Le ministère de la 
Culture en fait autant sur 
son site: WoNW.culture. 
gouv.fr/culture/mrt/ 
numerisation/fr/C04.htm 

Carine Peltier, responsable de ['icooothèQue du musée du Quai Branly 

« Je vérifie que toutes les manipulations sont 
conformes à nos critères de qualité» 

l'iconothèquedu rnuséeduquai Branly 
est estimée à 700 000 pièces, pour la 
plupartdesphotographlessurtouttype 
de support (négatif, papier, plaque de 
verre •.. ). La numérisation est effectuée 
par un prestataire externe. A chaque fois 
Que le support traité change, je vérifie chez 
le prestataire que toutes les opérations 
sont confom1esà noscritèresdeCf,Jalité. Les 
risQuesde mauvaise manipulation doivent 
être correctement gérés et l'opérateur 
porte des gants. Une photographie est un 

objet physique, le support doit donc faire 
partie de la numérisation. De plus. cela 
évite le recadrage des images et accélère 
te traitement. Un numéro unique avec un 
code-barres est attribué à chaQ ue photo­
graphie pourl'identifier. Enfin,le nommage 
des fichiersest primordial. S'il n'est pas fait 
correctement. la correspondance avec la 
notice descriptive existante devient im­
possible. Un fichier de recollement aide à 
vérifier te lien entre l'objet photographique 
et te fichier numérique. 

En ce qui concerne le traitement des diapositives, 
spécial ité de Forever, trois paramètres comptent 
particulièrement: des profils couleurs déterminés 
en fonction du type de sortie demandée, le nom­
mage des fichiers et le format de sortie (princi­
palement le Tiff et le IPeg). La chaîne de numé­
risation oblige à placer les diapositives dans des 
paniers adaptés au scanner, afin d'automatiser au 
maximum le procédé. 

Des bases de métadonnées 
soigneusement constituées 

Au final, les images sont livrees aux dOnneurS 
d'ordre sur des supports physiques. Thomas 
Neukirch constate: " Avant, IIOUS utilisions des 
CD Or (ou CD Go/d, recouvert d'ulle couclle dor) 
qui garantissent la pérellnité du support. Mainte­
nant, IIOUS livrons plutôt des disques durs. Chaque 
fic/lier pèse elltre 40 Mo et 90 Mo. " 
Le téléchargement par l'intermédiaire d'un ser­
veur FTP est envisageable lorsque la taille des 
fichiers numérisés est faible. A titre d'exemple, 
les 200 000 images numérisées du musée du quai 
Branly occupent 1,9 To.le nommage des fichiers 
est important: un numéro unique est affecté aux 
documents en suivant des normes internationales. 
La description documentaire est effectuée par le 
prestataire si aucune connaissance spécifique n'est 
nécessaire. Mais des documentalistes spécialisés 
interviennent dans la plupart des cas. les meta­
données descriptives existent parfois déjà dans 
les bases de connaissance des clients, ce qui im­
plique alors de fa ire la correspondance entre les 
bases de données existantes et les documents 
numérisés. Au final, l'aspect documentaire est 
souvent géré par les possesseurs des archives, car 
ils connaissent leur contenu. D I!!!I 
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Audiovisuel UNE NUMÉRISATION COMPLIQUÉE 

PAR LA DIVERSITÉ DES FORMATS 

L'hétérogénéité des supports et des for mats de ncodage, et les 
restaurations éven tuelles, fre inent la numé ri sation audiovisuelle. 

Ces opérat ions sont réalisées de manière indust rielle pa r 
les organismes chargés du dépôt légal et avec des tech niq ues 
va riables pa r les ayants d ro it. 

Mettreenplaceunechainedenumérisatlonnéces­
site une bonneconnaÎssance dufondsàtraiter. Il 
s'agit d'abord d 'inventorier et de diagnostiquer 
les contenus en dressant une liste de leurs sup­
ports et de leur segmentation. Celte dernière, fai te 
à partir des TC (Time Code), est réalisée manuel­
lement. La détection de changement de plans pour 
générer un story-board est, elle, automatique. 
L'identification des supports aide il estimer la 
durée de l'étape de restauration. On peut alors 
s'équiper de lecteurs compatibles, et en état de 
marche. D'autant qu'un programme est poten­
tiellement assemblé il partir de plusieurs sources: 
pellicules de films, bandes magnétiques (U-matie 
ou Betacam SP), disques optiques (DYD ... ). Leur 
qualité de fabrication conditionne leur fragilité. 
Mais les fournisseurs de supports sont réticents 
à fourni r une t raçabilité des lots, pourtant néces­
saire quand il faut déceler des contenus plus en 
danger que d'autres. 

Définir les usages et les priorités 

Les données d'inventaire alimentent une base de 
données de production, laquelle sert au DAM 
(Digital Asset Managemen) ou au MAM (Media 
Asset Ma nagement) pour piloter la numérisation 

Luisa Frate, di rectricegénérale 
Finances.opératioos et technologie. 
Offiœ national du film du canada 

Nous travaillons sur le passage au 
numérique depuis au moins trois ans. 
Le projet comporte trois volets: la conservation, 
la disponibilité et la restauration. Nous 
avons investi environ cinq millions de dollars 
canadiens pour nous équiper en interne d'une 
chaîne de numérisation de films, de restauration 
et de correction colorimétriQ ue. L'inventaire 
des 13 000 films, auxquels s'ajoutent 
100 nouveautés chaque année, est déjà réalisé. 
L'objectif est d'en numériser plus de 60 % d'ici 
à douze ans. La numérisation a commencé il y 
a neuf mois en 2K (2 000 pixels à l'horizontal), 
voire 4 ou 6K. si la pellicule est endommagée et 
Qu'il faut la restaurer. Le master numérique est 
non compressé, à 24 images par seconde. CeUe 
chaîne doit être automatisée. Une première 
étape a été de faire l'acquisition d'Atempo 
Digital Archive, un système d'archivage flexible, 
facile à intégrer et Qui permet l'indexation. 
Les metadonnées sont stockées en double dans 
la base d'Atempo et dans le fichier du contenu 
numérisé auquel ils sont associés. 

et segmenter le flux en différents prog rammes. 
Le budget et le plann ing sont établis par analyse 
d'un échantillon représentatif et par une défini­
tion des usages selon l'exploitation prévue des 
contenus numérisés: mise e n forme du pro­
gramme pour le vendre, liste des écrans de dif­
fusion (TY HO ou non, salles de cinéma, DYO, 
mobile, internet ou intranet). La définition des 
usages aide à fixer l'ordre de numérisation, ce qui 
doit être conservé et ce qui peut être détruit. 
Numériser et stocker avec une qualité trop haute 
entraîne un surcoût. Mais viser trop bas risque 
d'obliger à recomme ncer ceUe opératio n 
ultérieurement. 
L'approche sur ce sujet est très variable, constate 
Christophe Sonzagn i, de Forever:" Le format de 
Ilumérisation pour de grands institutionllels, teis 
qlle /'INA ou la BNF, sont le MPeg-l Il 8, 15 ou 25 
Mbit/s, compressé et avec GOP (Grollp of Picfllres), 
dOliC avec IIl1e perte. Ulle IIl1mérisatiOIl de 
meil/ellre qllalité se fera en DV25 011 DV50 sans 
GOP, 011, dans l'idéal, en 110/1 compressé. Pilis 
surprenant, il arrive que le MPeg-4 codec H164, 



pourtant très compressé, soit demandé par nos 
clients pour de la cOllservatioll. " 
Une chaine de numérisation comprend un ou 
plusieurs magnétoscopes, lecteurs ou scanners, 
une carte d'encodage et un transcodage logiciel. 
Le contenu numérisé est généralement encodé 
dans un format qui sert de source pour le trans­
codage dans les différentes versions dégradées. 
Ce format pivot est soit stocké en interne, soit 
accessible en ligne chez un prestataire. Chez The 
Picture Factory, la directrice générale, Agnès 
Garaudel, détaille l'opération: « Lorsque IIOUS Ile 
faisons pas de conservation, mais de la commer­
cialisation, 1I0US cOIIHllençolls par IlUmériser le 
contenu ell MPeg4 JI Mbit/s porlr le visiollner et 
faire IlOtre sélectioll. Ce nèst qu'aprës cette étape 
que nous numériSOIlS ce qui est nécessaire ell haute 
définition, auformat DVC PRO HD à 100 Mbit/s, 
notre format pivot. " Ce dernier, gourmand en 
stockage, aide à répondre aux différents niveaux 
de qualité demandés_ Le MPeg4 sert plutôt pour 
la consultation internet. Des codes spéciaux se­
ront parfois nécessaires, notamment pour les 
appa reils nomades. Les versions bas débit sont 
générées sur demande, avec un transcodage à la 
volée et des outils comme Smartjog. 
Les deux flux hardware synchronisés qui géné­
raient les versions en haute el basse définition, 
sont maintenant remplacés par un seul flux 
hardware et du post-traitement logiciel. Des bi­
bliothèques logicielles très puissantes de trans­
codage existent tant en open source (comme 
FFmpeg) que vendues par des éditeurs (Tele­
stream de Flip Factory, Carbon Coder de 
Rhozet...). 

Au-delà de la commercialisation ou de la 
consultation : la conservation du contenu 

~ L'objectif de la numérisation peut aussi être de 
préserver le contenu, soit du fait de la dégradation 
du support physique d'origille, soit parce que les 
lecteurs n'existent plus », confirme Jean-Michel 
Nomdedeu, directeur marketing et cofondateur 
de Forever. " Mailleureusemellt les supports an­
ciens,fragiles ou abîmés, sont souvent les IIIoins 

Denis Garcia, directeur général de capital Vision. ayant participé 
à la réponse de cap Digital sur le grand emprunt 

« Eviter la perte de contrôle du patrimoine » 

Les procédés techniques et les offres 
divergent beaucoup entre la numérisa­
tion de masse et la remastérlsatioo de 
qualité. Numérisation neveu! pas toujoulS 
dire pérennisation. Des compromis sont 
parfois faits sur la quatité. Il ne faut jamais 
détruire lesuPrXlfl: d'origine, afin de poovoir 
le digitaliser une nouvelle fois à l'avenir. 
Certaines cassettes fragiles ne supportent 
cependant pas cette opération p1usieulS 
fois. les ayantsdroit doivent réfléchir à une 
rentabilité vertueuse sur le long terme de 
leulS contenus. Il faut aussi éviter la perte 

de contrôle du patrimoine par l'utilisation 
d'un format propriétaire. Contrairement 
à la diffusion et la commercialisation,la 
conservation ne ~te pas de cryptage 
decontenu.les fraisde liœnœaugmentent 
le coût de stockage et menacent la péren­
nité des fictvers. L'Etat devrait encourager 
l'émefgeoce d'une p1ate-foone web gérée 
de manière neutre par un consortium. 
Faciliter le renouvellement des droits et 
leur gestion, ce qui figure un sujet particu­
Uèrement complexe en France. redonnerait 
une nouvelle vie économiqueaux contenus. 

faciles à illdexer, car ils sont mOÎns bietl docu­
mentés. » La destruction du support d'origine 
doit être envisagée avec précaution. L'image et le 
son numérisés sont «débruités », nettoyés, parfois 
restaurés. L'ensemble est sauvegardé en deux 
exemplaires distants, dont l'un dans un lieu dit 
sanctuarisé. Pour l'archivage, les organisations 
professionnelles, dont la Ficam, recommandent 
d'utiliser un format ouvert de type Tar pour 
garantir la pérennité de sa lecture. Il est possible 
d'aller jusqu'à une remasterisation du film, par 
exemple pour donner une deuxième vie en salles 
aux œuvres cinématographiques. Le négatif film 
est scanné au minimum en 2K (2 000 pixels en 
horizontal). Celle résolution peut aller jusqu'au 
BK pOur le 70 mm. Le contenu numérisé est 
restauré, avec parfois une correction colori­
métrique, puis remis avec un imageur sur une 
pellicule négati f, support qui assure une conser­
vation durable et de qualité. 

De nombreuses metadonnées 
techniques 

III Le glossaire de la numérisation vidéo 
L'analyse des supports d'origine et le processus 
de numérisation génèrent de nombreuses meta­
données techniques, sur le format et le codee 
d'origine, et sur la qualité physique du support. 
Il est utile de conserver l'historique des correc­
tions logicielles effectuées. Ces différentes meta­
données sont encapsulées dans le fichier numé­
risé ou conservées dans une base de données 
associée. La phase manuelle de documentation 
et d'indexation des éléments numérisés prend 
souvent plusieurs mois. Certaines données do­
cumentaires sont extraites automatiquement lors 
de la numérisation, comme les sous-titres. Cer­
tains DAM proposent aussi des fonctionnalités 
de Speechtotext, à savoi r la retranscription des 
voix en texte. D 

o Master: version d'un film utilisée pour générer les copies. 
o Codee : algorithme pour compresser ou décompresser un signal numérique. 
o Conteneur: format de fichier avec description du stockage, de la 

synchronisation et de la compression des données. 
o DAM(Dlgltal Asset Management) : logiciel de gestion des actifs numériques. 
o MAM (Media Asset Management) : sous-catégorie du DAM, specifique 

à l'audiovisuel et la photographie. 
o Encodage : transformation d'une source vidéo ou audio en un format déterminé, 

après numérisation du signal analogique. 
o Transcodage: passage d'un format à un autre parchangement de codee 

ou de conteneur. 
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« La réfonne de 
notre enseignement 
supérieur doit être un 
projet de société. Il 
Paul Jacquet. président de ta CDEFI. 

vous 
des sociétés 
et des 

administrations publiques 
déploient des indicateurs de 
performance, selon Markess. 

La Cnil a signé un 
partenariat avec l'incubateur 
Bene de mai. Objectif: 
sensibiliser les PME au respect 
de la loi Informatique et libertés. 

I~Mm!~3wun Les ini tiatives se multiplient pour se faire con naît re auprès des jeunes diplômés 

Les sociétés de services rivalisent 
d'imagination pour séduire les étudiants 
A l'heure où les SSti annoncent d'Impor­
tants plans de recrutement, il s'avère 
difficile d'approcher et de séduire les 
jeunes diplômés et les salariés en poste. 
S'engager dans une relation forte avec 
des écoles ou des universités semble 
alors un passage obligé. Cettecol1abo­
rat ion peut prendre des formes di­
verses. « Depuis très long/emps. nous 
organisons des opérations sportives. 
Cette année, nous avons renouvelé notre 
présence au Challenge du monde des 
grandes écoles et des universités, grâce 
auquel l'OUS avons tOlKhé entre 4 000 et 
5 000 étudiants ", déclare Fabrice Los­
son, directeur du recrutement et de la 
responsabilité d'entreprise chez Logica. 
Les sociétés véhiculent ainsi une image 
dynamique et assoient une notoriété 
qu'elles n'ont pas toujours su acquérir 
auprès des étudiants. 

Inviter à partager le quotidien 
des salariés 
Aujourd'hui - c'est une tendance de 
fond - , les candidats ne se contentent 
plus d'une belle plaquette d'entreprise 
ou d'un site institutionnel vantant les 
mérites d 'un employeur : ils attendent 
des d iscours authentiques, en phase 
avec le vécu des salariés. Du coup, les 
SSII s'adaptent. 
Outre ces événements, elles multiplient 
les initiatives originales et moi ns coû­
teuses. Pour Emmanuelle Pays, direc­
trice du recrutement, de la diversité et 
du développement RH de Steria, l'opé­
ra tion" Deux heures dans la peau 
d 'un ... consu ltant, ingénieur-déve­
loppeu r, ad ministrateur. .. », consiste 
à réun ir plusieu rs étudiants dans les 

« Les étudiants apprécient 
les actions d'immersion et les 
discours pragmatiques que 
nous leur livrons » 

Emmanuelle Pays, directrice du recrutement, 
de la diversité et du développement RH de Ste ria 

locaux de l'en treprise, afin de leur 
présenter un métier. Chez Logica, l'i m­
mersion est encore plus im portante : 
dans le cadre des jou rnées « Vis mon 
job », une quarantaine d 'étudiants 
partage, huit heures durant, le quoti­
dien d 'une des équipes de l'entreprise. 
Car, de l'avis des DRH, ils méconnais­
sent le travai l d'un ingénieur dans une 

SSIL« C'est pourquoi ils appréciem ces 
acliol15 et sonl sellsibles à 1105 discours 
pragmtltiql/es. Lors de nos présellta­
tions, l'OUS insistons aussi sur les projets 
concrets ql1e nous menons (lU travers de 
1(1 Fondation Steria, par exemple - dont 
l'objectif est de mettre les lIol/velles 
technologies à la dispositioll des défa ­
vorisés - , et de l'actionnariat salariés ", 
commente Emmanuelle Pays. 

Les réseaux sociaux pour 
toucher les candidats en poste 
Autres grands classiques des SSII : leurs 
interventions sous forme d'enseigne­
ments ou de séminaires dans les écoles 
Ou les universités. Steria dispense des 
confére nces techniques, managériales 
(urban isation du système d'informa­
tion, m anageme nt de projet, off­
shore . .. ), et d'autres sur le développe­
ment perso n ne l (la gesti o n de 
t'e-réputation sur Facebook) ; Logica 
propose une trentaine de modules de 
for mation, techniques ou de gestion . 
Toutefois, si les SS" cherchent à« dra­
guer» les jeunes d iplômés, elles sont 
égaleme n t en peine de pro fils 
expérimentés. 
Pour développer leur notoriété auprès 
de candidats passifs, elles utilisent de 
pl us en plus souvent les réseau x so­
ciaux, ai nsi que les groupes de discus­
sion . « Nous avons créé une page DRH 
Logica FraI/ce Sll r Facebook, à laquelle 
ulle persollne du service RH est dédiée. 
fil cha rge de l'animatioll, elle y diffuse 
des informatiolls Sll r les évéllements 
majeurs de l'entreprise - projets ga­
gllés - et des offres d'emploi », indique 
Fabrice Losson. D JULIETTE FAUCHET 
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Des stages et des 
formations en ligne 

-
- ------

WEB Lancé par le groupe Michael 
Page International, firstpage.fr 
donne aux étudiants ['accès à des 
offres de stages. en Frall(l! ou à 
l'étranger. émanant de quelque 
2000 entreprises. De leurcôté,les 
sociétés peuvent consulter environ 
1000001 d'étudiants de niveau 
bac + 2 à bac + 5. Ce site met 
également à disposition des écoles. 
un espace gratuit de présentation 
de leurs formations. 

Pour un marché 
du travail responsable 

OUVRAGE PDG de Manpower 
France et ex-numéro un d'IBM 
France, FrançoiseGri a tenu un 
carnet de route au cœur de la crise. 
El!e en tire un plaidoyer pour un 
marché de l'emploi responsable, 
favorisant la diversité et limitant le 
phénomène de clonage d'une élite 
dominante. A lire aux éditions 
Stock. 

Une SSII indienne 
révolutionne les RH 

LIVRE Après 
le client roi, 
place à 
l'employé roi. 
Dirigeant de 
Hel, Vineet 
Nayar détaille 
l'approche 

managériale innavante Qu'il a mise 
en place au sein de la cinquième 
SSII indienne. Le concept 
Employees First inverse l'ordre 
hiérarchique avec des évaluations 
à 360 t) pour tous, un service 
support réglant au quotidien tous 
les problèmes d'intendance, ou 
une rémunération intégrant les 
objectifs dans le fixe et non dans la 
part variable. Un ouvrage publié 
chez Harvard Business Press. 

liliJO.;'i.1I1ït!~i:lijMZ'WiJO.1 Aménager l'espace de trava il 
selon le mode de management et des spécificités métier 

Comment humaniser 
un open space 
Alors que six entreprises françaises sur 
dix ont adopté l'open spaŒ, cet envi­
ronnement de travail est de plus en plus 
décrié. S'il remplit ['objectif de réduc­
tion de coûts en économisant de pré­
cieux mètres carrés, ce n'cst que rare­
ment l'espace de convivialité vendu il 
longueur de transferts de site. Certes 
il abolit les barrières hiérarchiques, 
mais ne garantit pas une m eilleure 
circulation de J'information. 
Le modèle type des plateaux en enfilade 
des années 90 a montré ses limites. 
« Quarante persolllles enligne, c'est de 
l'abattage, tranche Jacques Simonian, 
PDG de Tertiam. Cela ne répolld à 
aUClille logique de travail. 011 commu ­
nique ci 6 0117, pas ci 40. Il Pour ce 
spécialiste de l'aménagement qui in­
tervient auprès de Capgemini pour 
réhabiliter 30 000 m' , le comble est 
atteint en centre d'appels.« La super­
ficie se densifie là où, paradoxalement, 
les conversatiolls télépholliques gêllellt 
le plus. Il 

« Le comble est atteint en centre 
d'appels: la superficie se densifie là 
où les conversations gênent le plus ) 

Le cadre réglementaire n'évite pas ce 
type de dérivc. Succinct, le Code du 
travail veille seulement il la séc urité 
et il la santé du personnel, en indiquant 
le nombre de sanitaires ou le volu me 
d'air renouvelé (25 m' par heure et par 
personne). De son côté, l'A fnor (Asso­
ciation française de normalisation) 
délivre quelques préconisations en 
termes de surface minimale - 10 m' 
pour une personne, 12 ml pour deux, 
etc. - , de niveau acoustique - entre 
35 et 55 décibels - , d'éclairage ou de 
température ambiante. 
« Par définition, Ull espace ouvert 
comporte peu de cloisolls. Ulle fois 
que 1'011 a dit cela, il existe 50 OOOsolu­
tio/1$ techlliques. ,., Selon Jacques Simo­
nian, l'entreprise doit d'abord définir 
son mode de ma nagement et les spé­
cificités de ses métiers. Si ces derniers 
utilisent sensiblement tous le même 

ord inateur, le poste d'un développeur 
diffère de celui d'un hot liner ou d'un 
consultant. 

La technologie Wi-Fi libère 
le salarié de son poste de travail 
Solitaire ou collectif selon les heures, 
le métier de développeur nécessite des 
espaces ouverts à côté de salles de 
réunions équipées pour le travai l 
d 'équipe en mode projet. Chez Capge­
mini, Tertiam a créé des plateaux par 
groupes de six. Des panneaux coupent 
visuellement les groupes et absorbent 
le bruit. 
Le travail sur écran étant source de 
stress, il faut aussi prévoir des surfaces 
de détente et de mobilité. On n'est plus 
rivé il son poste. La technologie Wi-Fi 
autorise, par exemple, l'utilisation de 
plusieurs espaces durant la journée. 
« Ali domicile d'ull partiCillier, il /Ir a 
pas que la chambre; il Y a aussi la salle 
de bains et le séjour. "Il XAVIER BISEUL 

POUR ALLER PLUS LOIN 

S le contexte réglementaire 
et normatif (http://goo.gl/qsXI). 
S Le gUide de l'aménagement 
des bureaux de l'INRS 
(http://goo.gl/SqWI). 
S le livre L'open space m'a tuer 
(http://goo.gl/nTRZ). 



vous 
BUSINESS STYLE LA SÉLECTION HIGH-TECH DE LA RENTRÉE DE 

Une clé usa infinie 
Conçue par Infinitec, 
cette clé USB se 
connecte en Wi-Fi à 

contenu d'un dossier 
partagé. Elle est vue 
comme unedé 
classique, mais de 
la taille du dossier 
partagé. Une 
formidable idée. 

Mi-portable, 
mi-chaine hi-fi 
Le modèle NX90 d'Asus 
bénéficie d'un design 
à tomber, ainsi que 
d'un son incomparable 
grâce aux enceintes 
de technologie 
Bang & OIufsen. 

Piloter un 
droneavec 
soniPhone 

Parrot commercialise probablement 
le gadget de l'année: un hélicoptère avec 
quatre hélices et une caméra qui 
se pilote il partir d'un iPhone. De quoi 
espionner les voisins avec style. 

Starcraft 2 enfin 
terminé 
Le jeu de stratégie 
en temps réelle plus 
populaire auprès 
des 30-45 ans 
revient enfin dans 
une deuxième 
version, après douze 
ans d'attente. , 

!::::::====::ji 
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RENDEZ-VOUS DU CLUB 01 

EVENEMENT 01 Entreprise collaborative, le 14 septembre à Paris 

Collaboration 2.0 
(c Jevousparle d'un temps que les moinsde 
20 ans ne peuvent pas connaître ... Il Celui, 
pas si lointain, où l'entreprise disposait d'un 
responsable télécoms qui choyail SOI1 PA BX, 
raccordait les posles analogiques, effeçtuait 
les jarretirages, attribuait les droits cl 'accès 
et gérait les annuaires; où les collaborateurs 
échangeaient des informations par courrier, 
par téléphone, par fax ou par mail. 
Aujourd'hui, la OSJ gère la téléphonie, le 
commutateur PABX, qui s'est transformé 
en IPBX, s'externalise el se mutualise, les 
téléphones devenus IP se branchent sur le 
réseau local. Quant aux utilisateurs, désor­
ma is ils collaborent en visioconférence, 
échangent des documents sur le net, débat­
tent sur des wikis et des blogs, chattent, 
téléphonent via un soft sur leur laptop 
Les vieux schémas ont explosé! 

Mutation encore en cours 
Pas chez vous? Vous avez certes migré une 
partie de vos PABX en TolP (téléphoniesur 
IP) mais avez toujours un parc de posles 
analogiques, votre activité vous empêche 
de vous séparer de vos télécopieurs, votre 
DSI interdit l'accès aux réseaux sociaux, vos 

techniciens nomades ne sont pas connectés 
au système d'information, votre RSSI fait 
la chasse aux fuites d'informations sur les 
blogs ... Bref, faire passer votre entreprise 
dans l'ère du 2.0 n'est pas évident! 

Un tour d'horizon complet 
Le 14 septembre, la journée 01 sur l'entre­
prise collaborative peut alors vous être utile. 
Plusieurs projets de communications uni­
fiées et de travail collaboratif seront exposés 
en détail et analysés. Les intervenants pré­
senteront un déploiement de visioconfé­
rence sur le poste de travail, relateront des 
développements de solutions mobiles ou 
encore feront un point sur l'usage des ré­
seaux sociaux en entreprise. Nous verrons 
aussi si la TolP est L1 ne application comme 
une autre, pouvant être portée dans le cloud 
computing. 
L'object if est que vous repartiez avec une 
vision claire de ce que vous allez pouvoir 
mettre en œuvre chez vous pour transfor­
mer votre entreprise, créer de nouveaux 
usages el lancer de nouveaux business. D 

OLIVIER COREDO 
Programme et Inscriptions: _w.evenements01.com 

POINTDEVUE Jean-François Ruiz, cofondateu r de 
PowerOn, intervenant de la conférence 01 PME 

c"t Le.s réseaux socia~x sont 
-, --r? utlles aux professIOnnels 

Pourquoi les entreprises devraient-elles plus 
utiliser les réseaux sociaux? 
JEAN-FRANÇOIS RUIZ: Un acteur social 
comme Facebook va devenir bien plus gros 
que Google en termes de pénétration de 
marché dans l'internet mondial. La dernière 
décennie a été celle de Google. La prochaine 
sera celle des réseaux sociaux. Facebook, 
avec une base de plus de 19 mi llions d'ins­
crits en France, offre d 'énormes opport u­
nités. C'est l'occasion pour l'entreprise, non 
seulement de soigner son e-réputation mais 
aussi de communiquer sur ses offres. 

Quelles sont les caractéristiques qui 
différencient ces réseaux? 
J-FR : Viadeo, bien implanté en France, son 
pays d'origine, est très orienté sur les pro­
fessionnels. Comme son homologue inter­
national, Linkedin, qui occupe la première 

place sur ce créneau. Le premier réseau 
social grand public au monde, Facebook, 
mélange le professionnel et le personnel. 
Twitter, enfin, est lui aussi utile pour une 
entreprise, notamment sur la veille techno­
logique. Réseau en temps réel, il est très 
prisé des blogueurs et des journalistes. 

Quels sont les points à surveiller? 
J-FR: Tout d'abord, alimenter une conver­
sation ou un groupe de travail en yappor­
tant de la valeur ajoutée est difficile. Il faut 
du contenu ! Il convient ensuite d'être vi­
gilant sur les propos et les informations 
échangés. Ces réseaux sont devenus des 
sources de fuite de données en entreprise. 
Enfin, mieux vaut veiller à sa propre répu­
tation et aux traces laissées. Sur internet, le 
d roit à l'oubli a tendance . .. à s'oublier.EI 

PROPOS RECUEilLIS PAR OUVIER COREOO 

Mardi 14 septembre 
Conférence entreprise 
collaborative,à Paris 
o Communications unifiées 
o Outils de travail collaboratif 
oWeb2.0 
o Nomadisme 

Mardi 5 octobre 
Petit déjeuner Club 01051 avec 
Brocade,au Fouquet's 
o Réseaux et stockage ulifiés: 

l.K1e convergerœ inéluctable ? 

Mardi 12 octobre 
Poste de travail du futur, 
à Paris 0'" étape d'un tour 
de France) 

o Virtualisation, multiccrmectMté, 
ultranomadisme ... le poste de 
travail se métamorphose à 
grande vitesse. Quel est son 
nouveau visage et pourQuels 

"""" ' 
Jeudi 14 octobre 
Journée Métamorphose 
PME2011,au pavillon 
d'Armenonville 
(en partenariat avec Dell 
et Intel) 

o Comment gagner en agilité, 
transformer l'entreprise et 
générer de la croissance 

Contact: 01evenements..com 

DSI, 5 bon nes raisons 
de vous insc rire 
1. Un lieu unique d'échange 

d'expériences et de conseils. 
2. Des débats de qualité menés 

par la rédaction de 
O/Informatique, pour enrichir 
votre réflexion stratégique. 

3. Uncerded'influence. 
4. Une charte qui garantit à ses 

membres la confidentialité des 
informations transmises. 

5. Une inscription au dub 
gratuite et réservée aux OSI. 

www.Olnet.com/clubOldsii 



LES 5 ANS DU FORUM RURALITIC 
, 30 & 31 août 2010 • Centre de Congrès d ' Aurillac 

--
--0 ~ ~ ,..,.;') WE2,. @ 

8 --- ~ ?iS: II~ ~~ ~~ .. 
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Les territoires numériques au cœur de 
la réforme des collectivités territoriales 

PROGRAMME 2010 
6 SUJETS MAJEURS 

Haut et Tres Haut Débit ; gouvernance et stratêgle!; économiques .il 
l'horizon 2015 
Les zones d'ombre de la nrr 
Le Numerique : facteur clé du développement économique des 
territoires ruraux 
e-éducation de l'école au lycée : perspectives d'avenir 
Quelle mobilité durable il t'heure du numerique l 
e·Démocratie locale : entre reprisentation et partldpatlon 

2 PLtHIÈRES STRATÈGIQUES 
'" TABLES ROH DES THÉMATIQUES 
20 SESSIONS PRATIQUES 

NOUVEAU A RURALITIC 

FORMATI ON AUX TIC DE LA COMMUNE RURALE 

Etus & Secrétaires de mairie 

CYCLE TECHNOLOGIE · INNOVATION & ENTREPRI SES 

TPE 1 PME: les technologies numeriques, alliées du cIéYetoppement 
de votre actMté 
Entreprises: travaillez avec plus d'lI,tllté avec les progiciels de 
sestkJn Intéires 

.... .... -"' --

ÉVÉNEMENTS SPÉCIAUX 

-

Exposition europêenne des territoires numertques Innovants 
les 5- Trophées Européens de l'Innovation Territoriale 
Soiree de gala au CCl'Uf du Château de sedalge5 il Marmanhac 
Focus : 6 délégations européennes 

1 
~ . " _ C .... _ 12!!1 = 
~ "'~ »nilondt ............ 1"'_ -
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AGE N DA RETROUVEZ TOUS NOS ËVËNEMENTS SUR WWW.OlNETPRO.COM 

riil Ruralitic 
~ Les 30 et 31 août cl Aurillac 
(Cen tre de congrès) 
Le numérique au cœurde la réforme 
des collectivités territoriales sera le slogan 
de œtte université d'été, La gouvemallCe 
et les stratégies autour du haut débit, 
le numérique, facteur dé du développe­
ment économique des territoires ruraux,le 
rôle des TIC dans la démocratie locale 
seront quelques-uns des thèmes phares 
des sessions plénières et des tables rondes. 
www.ruralitic.org 

FAN (Forum des acteurs 
du numérique) 
Les 15et 16septembre 
cl Paris (Carrousel du Louvre) 
L'archivage électronique, le BPM 
(Business Process Management). 
['indexation et la gestion de contenus 
hétérogènes. la dématériaUsation seront 
les thèmes importants de ce rendez-vous 
annuel Qui comprendra aussi trois 
conférences plénières et une exposition. 
www.forum-fan.fr 

EMcommerce Paris 2010 
Du2/au23septembre 
(Parc des expositions, Porte de Versailles) 

Ce salon devrait rassembler 550 acteurs 
européens de la vente en ligne. Il 
comprendra une exposition, un cycle de 
conférences sur les technologies d'e­
commerce {pour la création des sites J, le 
digital marketing (pour leur promotion),la 
logistique (pour la livraison des produits), 
ainsi que des tables rondes sur l'e-export 
www.ecommerceparls.com 

Rencontres TIC des 
collectivités publiques 
Le 29 septembre à Montpellier 
(Théâtred'D) 
Au programme, des témoignages de 
collectivités sur des réalisations concrètes 
(dématérialisation de la chaîne 
comptable, dématérialisation JUSQu'à 
l'archivage électronique, serious games). 
www.rencontres-tic.org 

partena!~Cltll>l _ lîlImI 
Trophée 4G (Gun Golf Golden Globe) 
Le 9 septembre à Ronchin (Golf de Lille Métropole) 

Les OS] étant souvent des passionnés de golf, c'est <'lIeur intention que le 
GUN (groupement des utilisateurs du Nord), l'un des plus anciens clubs 
de DST de l'Hexagone, organisera son trophée annuel des OSI et des déci· 
deurs IT - le Gun Golf Golden Globe). La compétition, qui aura lieu après 
son assemblée générale, sera réservée aux licenciés de ce sport. Cependant, 
les autres pourront participer il un parcours d'initiation ou il un vrai par· 
cours pour les plus expérimentés. 
www.trophee-4g.com 

Open World Forum 
Les 30 septembre et r octobre à Paris 
(EurositesGeorge V) 
Prèsde 140 orateurs de 40 nationalitéset 
environ 1500 participants sont attendus. 
Au fil des conferences et des ateliers (sur 
des thèmes comme l'open cloud,les 
communautés ouvertes, la démocratie 
ouverte,la génération 0, entre autres), 
les premiers analyseront les impacts 
technologiques, économiques et sociétaux 
de l'open source, moteur invisible de la 
révolution numérique, et proposeront leur 
vision du futur du numérique ouvert. 
www.openworldforum.org 

rrn Les Palmes de la 
lïiiiIII relation client 2010 
Le 4 octobre à Paris (Théâtre Edouard VII) 
Pour la troisième année consécutive, 
l'Association française de la relation client 
(AFRC) récompense lesentreprises 
exemplaires dans quatre catégories de ce 
domaine: l'entreprise citoyenne, 
l'innovation, le directeur relation client, 
la voix du client. La date limite 
de candidature est fixée au 30 juillet. 
www,afrc.orgtpalmes 

GIF 10 - Grenoble 
Innovation Fair 
Les 5 et 6 octobre 2010 
à Grenoble (Alpexpo) 
La deuxième édition de cette rencontre 
reposera sur une presentation. par des 
start up et des laboratoires de recherche. 
de plus de 100 technologies innovantes 
dans différents secteurs dont 
l'informatique et l'électronique. Des 
conférences autour du thème de 
l'innovation et de la croissance durable et 
une remise de trophées sont prévues. 
www.grenoble-innovation-falr.com-

Les salons Solutions 2010 
Du 5 au 7 octobre à Paris-La Défense 
Pas moins de 11 salons profesSionnels 
complémentaires proposeront aux 
entreprises de toutes tailles des outils de 
gestion autour des PGt ERP' 2010 (salon 
des PGl pour les grandes entreprises), 
Solutions e-achats, Solutions Demat' 
(dématérialisation et archivage en ligne), 
Solutions CRM +Bl, Solutions GPAO (pour 
les PMI ou les établissements industriels), 
Solutions Finances, Solutions IT On 
Demand, Vocal Expo (reconnaissance 



vocale ... ). SolutionsBPM (pilotage des 
activités métier des entreprises). les 
Rencontres du management de projet, 
Serveurs et applications (solutions et 
applications dédiées au système i). 
www.salons-solutlons.com 

fill Assises de la sécurité 
lIII et des systèmes 
d'information 
Du 6 au 9 octobre à Monaco 
(Grimaldi Forum) 
Cette dixième édition des Assises qui 
accueillera. entre autres, les directeurs 
genéraux de Symante< et de Trend Micro, 
se propose d'anticiper sur les riSQues 
et les défis de la prochaine décennie. 
Parmi les thèmes abordés au cours des 
tables rondes: ledoud computing 
vu par les responsables sécurité des 
groupes Areva et Casino. 
www.lesasslsesdelasecurlte.com 

riil Conférence annuelle 
liQI itSMF 
Le 19 octobre à Paris-La Défense ((nit) 

.7' 

/ 

La huitième édition de ce rendez-vous 
dédié aux bonnes pratiques en matière 
de gestion des services informatiques. 
et particulièrement au référentielltil età 
sa mise en place dans lesentreprises, 
aura pour thème: « Des processus 
etdes hommes )). Au programme, 
des conférences, la remise des trophées 
itSMF France 2010 qui distingueront 
la meilleure mise en œuvre ltil de l'année, 
et un village partenaires qui réunira, 
comme l'an dernier, une quarantaine 
d'acteurs. 
www.itsmfconf.fr 

IP Convergence 2010 
Du 19 au 21 octobre à Paris Expo 
(Portede VefSdilles) 
Cet événement consacré aux applications, 
services et équipements de 
communication IP, rassemblera 
Convention VolP, Mobile Office, M2M 
Forum, Cloud & Il Services et Convention 
Securité. Environ 250 exposants sont 
attendus. Un cycle de80 conférences et 
ateliers compléteront les présentations et 
les démonstrations. 
www_ipconvergence.fr 
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Opération Jeunes Diplômés 

19PIOi-

Vous êtes Ingénieur 

Vous recherchez 
Un emploi 

En septembre, passez gratuitement 
votre demande d'emploi dans 
L'Usine Nouvelle et 01 Informatique 

Inscrivez-vous sur: 

~ www.tremplinpourlavenir.fr 

Passez une demande d'empLoi (81 demandes par N°) dans nos 
magazines afin d'être contacté par les recruteurs. En septembre, 
l'Usine Nouvelle et 01 Informatique offrent aux jeunes dipLômés 
ingénieurs une occas ion unique de donner plus de visibilité à leur 
C.V. Une fois ces C.V. enregistrés nous nous engageons à ouvrir 
gracieusement la CVthèque pendant 48H à tous les recruteurs qui 
le désirent. 

rUSINENOUVELLE 



ANNONCES 
TOUTES NOS OFFRES O'EMPlOI SUR www.Olnet.com,www.cadresonline.com,ETSURwww.01lnformatiQue.fr 
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œl'lOl palieIU 
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INFORMATIQUE ... 
(erUtlon cil postt) 

N"-.i t.: • 4 il t.: • 5 rmm.m 

LE CEHTRE HOSPITALIER 
DE HAGUEJrIAU 

ExpinInce lCI.toMH de 4 _ dn Il dcrr\II'It de Il gem, dt projeIs ~ 

M!!!!2!II lOI.- Il lWSpOnI8biII6 du Dnctft\I" du SysI6me d'~ Il du 

~ du "'*" \Q.IS 

AI5anz Il gIIIIOrI et Il concItIIII de projIII daN Il dcmIIn. dM sylI*'­
crl'lfoo'n1lllM en unt6 {logioeIs dinlormlbon ~. ~ 6c::orcrnqtIe 81 
~~"*-" .), 
~ dei &AI dl Uvj dei pajIts, 
PInicIpez ........ 11'1 CIIM'I du 1<t*rII '**"- dei ~~_ 

~DI SliIII.CaIre Iandion pubIq.a hoIp!aIIh - Pœsobiiilli de fWIlI1Ii1II 
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CONTACTS 
ANNONCES CLASSEES 

Marie Caland: Dl 77 92 93 77 
m.caland@emploipro.fr 

• SUI S 

u una "..16natDI tI'iIaRtII n" UI:IIIIT". JI.. 
~,...._ ...... Nq,..c--a-.s 
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,_., '. a' _1t~T~: 
T ..... : 113 2B 2B 21 SI · It.I : -nk....,.liMisdll51. .. 

.... 
Besan50n 

Lo Vil~ .. hfOnçon ...cru .. por voie .tatvtoi ... ou Ci difout 
contf'OdVelie : 

Un Ingénieur Système Réseaux (h/f) 
pour son Département TIC 
MiuioM : 
• Conhgyrarion el pcwomélrogu dm diffèreob .MVII\n el dos équ,pemenls 

rbloux el PASX, 
• Wise al caMe das cûk d'~ al de !Tl8!t.f85 da F*biiU ...... , da 

roiUruto-, do ~ dœ~ dœéquopsnlns ré5eouo!. dœ SG8O, 
• DélinKon eI-.ddorIon das normes I!idnques de déPoB,e , de6 pc::ses de ao.d. 
• ~ de t lnwbion, du Iondionro-nerr., du dép:m:Jg8 da lOUi lm 
~~.IcgicIeb. ~~ a-.n. 

PœIe BM!t'I aux cmxhès el lngènletn. 
Contod : M.lAMlfY, ou 03.11 .61 .50.80 

l~~~~~;:;:';;1~!erre el cv il ~ le ,lM". ~ - 2.5034 Besonçon ceda.. 

Consultez 1. profil compl.t.t postul.z .n Ii"n. lur 1. lite 
_.besancon.fr 

Nous remercions nos annonceurs de bien 

vouloir répondre à toutes les candidatures reçues. 

5. 
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Le rendez-vous carrière en région 

.. Depul$ sa création Top Recrutement est Le salon 
généflIllste de lifmnc. en vous offrant CtuqUII année une 
otQsioI'\ ~ r.neon!l"f( des candilùts ;e...fIH dipl/lrnis et 
txpérime:nté$ en rigion .. 

Le rendez-vous des carrières en Alsace 
15 & 16 septembre 2010 1 Strasbourg 
Pôte FQrmation CC) - 234 Avenue de Colmilr 
W>HW.loprecrutemenl.fr/ slrasbourg 

le rendez-vous des carrières en Région Midi-Pyrénées 
28 .. 29 septembre 20l0 / Toulouse 
Centre des Congrb Pierre Baudis 
W>HW.toprecrutement.lr/ toulouse 

Le rendez-vous des carrières du Grand Ouest 
13& 14octobre2010/Nantes 
Parc des Exposit ions de lil Beilujoire 
www.toprecrutement.fr/ nantes 

WP RECRUTEMENT 
Georg inll hmlnd .. , 
Dl n92950J 
gfemllndes/aemplolpro.fr 

TOP FORMATlOH 
Laurent 8n11er ; 
01 n929421 
Lbeslier1ilemploipro.fr 
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AVIS D'APPEL PUBLIC A CONCURRENCE 

Le Centre Hospitalier François TOSaUELLES (48) lance une 
consultation sous la forme de procédure adaptée (art 28 CMP) 
concernant la fourniture de matériel pour l'aménagement 
d'une salle informatique. 
le dOssier de consultation est tétéchargeable sur le site 
Q.marçhésoubliçs.com. Les offres sont il remettre au plus lard 
le 14 septembre 2010 il 18 heures. 

APPELS D'OFFRES 

Contactez nous 
pour connaître nos tarifs: 

Marie Caland \ 01 77 92 93 77 
m.caland@emploipro.fr 

ESPACE GRANDE ARCHE 
PARIS LA DEFENSE 

-----

7 OCTOBRE 2010 

Vous recrutez des ingénieurs? 
Vous souhaitez promouvoir et valoriser vos formations? 

Réservez votre stand auprès de : 
Contact commercial Emploi Georgina Fernandes. 0177 92 95 03. gfernandesfilemploipro.fr 
Contact commerciaL Formation Laurent Beslier . 01 77929421 • LbestierfaempLoipro.fr 

LI.&'INlMlli 
. ,,~ 
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1 an d'abonnement au magazine print + numérique 

et SES SERVICES ONLINE 

Abonnement PACK PRO 

190€ 
61% 

d'économie! 

au lieu de 484€* 

1 an d'abonnemenl au magazine prinl + numérique el ses SERVICES ONLINE 
• L'hebdomadaire (44nO) pour aborder QVec recul1es nouvelles tendances technologiques, 
• Un accès prioritaire à l'information avant réception du magazine, 
• 44 ve .. ions numériques avec 3 accès (PC bureau, PC portable, PC personnel), 
• 6 NewsleNers thématiques hebdomadaires (Développement Sécurité, Réseaux, 

Télécoms & Mobilité, Logiciels et applications, Infrastructures, Economie numérique), 
• 2 NewsleNers mensuelies : best proclices,,,. 
• Accès privilégié aux journées 01 . 

www.abo-Oll 

A renvoyer por courrier 0 01 INFORMATIQUE· Service Abonnements· 8 981 • 60732 SAINTE GENEVIEVE CEOEX 

OUI. je m'abonne ou poele Pro01INFORMATIOUE Business Be Technologies (1 on) pour 190€ ou lieu de 484€""soit une fconomr. de 29« 1 
44N" (prinl + web) + 6 newsleHers hebdomadaires + 2 newsleHers mensuelles + accès privilégié aux journées 01 . 

,---
Je règle par : 

o Chèque bancaire à l'ordre de O1INFORMATIOUE 

o Carte bancaire (CB. EC, MC, VISA) 

N° ,!!, I.,!, Il I! , " , 1 l , 

N° de contrOle ~ ExpIf9 fin \-I...J I-I...J 

(3""""" ........ <:lI<U""...,..""' ~ 
li0ii. OV-".,... 

OJa souhoIIo ~ une lactun:l ocquillée. .,-------_ .. _---_ .. -

Mes coordonnées: a M"" Cl M- Q M. 

Pfénom """""", " 
Société " """" ", " 
Fonction """,,!!! , , 

Adr&sM """"""'" , 

Code postal ! , ' , ! , Ville ,~, ~,~, ~'_'~~~~~~J 

Tél. L....L.J \-I...J I-I...J I-I...J L..L.J E-fnoit : ... .... ... .............. .. _ ... .... ...... .. po.I'~ __ <dnI 

."'--.... _ .. _.,,-_._-----_ ........... _. __ .. ---'-"_._-"---'_."---'-'_.­_ .. _._ ...... , .... _ .. _-_._. __ ... - .. ,-_ .. _._"' ___ "_ .• _____ "'_"_._...0 _._-_._ .. _ ....... _ .... __ .. _-_ .. _ ... - .... -­
-_ .. _-_. __ ... _-_ ... _- lm 



FLASH-BACK 

Il Y a vingt-cinq ans, 
Steve Jobs 
était viré d'Apple 

En 19a5, OllnformatiqUf! en parle : après 
l'échec commercial de Usa, Apple tente d'im­
poser, dès 1984, son nouveau Macintosh. 
Luttes internes et mauvai5e image de la firme 
provoQuent le licenciementdu POGhlstoriQue. 

Mais d 'où revient Apple? Les résultats 
financiers de la firme américaine publiés 
en juillet 2010 sont nettement supérieurs 
aux attentes de Wall Street. Ils sont es­
sentiellement dopés par les ventes d 'or­
dinateurs Mac, avec 3,47 millions d'uni­
tés écoulées en trois mois (+ 33 % par 
rapport à l'an passé). 

Un retour salutaire 
Un succès porté également par 1'iPhone 
(malgré l'Antenna Gale, cet épisode qui 
concerne l'iPhone 4, pour lequel Apple 
a été obligé de fournir à tous ses clients 
un étui, afin d'améliorer la qualilé de la 
récept ion radio) et, bien entendu, par le 
lancement du dernier fleuron du groupe, 
l'iPad. L'action a progressé de 3 % et tous 
les voyants semblent au vert. 
De quoi rassurer des actiOn naires, 
convaincus d'avoir fait le bon choix en 
rappelant l'emblématique Steve Jobs 

{fioN MA"".' ft. 
(ST PL ... ,.I , 
A ,.~N1> 

"'LOU!) 

o I, J 

en [997, après l'avoir évincé en 1985. 
Plutôt moribond dans les années 1990, 
le constructeur se voyait en effet peu à 
peu cantonné à un marché de niche 
dans les arts graphiques et la presse. 
Malgré une interface plébiscitée par 
tous les utilisateurs, les tarifs pratiqués 
par Apple et le trop peu d'applications 
portées sur cet environnement, si on le 
compare à l'univers PC, ont pratique­
ment mis Sur la paille ce symbole de la 
Silicon Valley. Les premiers signaux 
d'alerte avaient été donnés dès 1984, 

après l'échec de Lisa, une machine 
commercialisée à l'époque plus de 
80000 francs. Apple avait alors tout 
misé sur sa nouvelle gamme Macin ­
tosh : une famille d'ordinateurs profes­
sionnels qui prit le nom éph émère 
d 'Apple 32. Un an plus tard, agacés par 
le dictaI du fondateur et PDG historique 
Steve Jobs, en luite ouverte avec plu­
sieurs dirigeants. les ac tionn aires le 
limogent donc. Rappelé en 1997, il va 
relancer la marque avec le succès que 
l'on connaît. D FR~D~RICSIMOTTEl 

DATES CLÉS 

1976 : à 21 et 26an5, Steve Jobs et Steve 
Wozniak fondent Apple et lancent l'Apple 1. 
1980: Apple entre en Bourse. 
1984: lancement du Macintosh. 
1985: John Sculley prend le pouvoir 
chez Apple, Jobs est limogé et part créer 
Next Computers qui sera racheté en 1996 
par ... Apple. 
1997: Steve Jobs est nommé PDG d'Apple. 
2001 : lancement de l'jPod. 
2009: Steve Jobs revient aux commandes 
aprèS de sérieux problèmes de santé. 
2010: sortie de ['iPad. 

Jean-Michel Milon 

i • 5 
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l!II PROCHAINEMENT ••• 
1 TENDANCES Le 2 septembre dans le nO 2050 1 

JURIDIQUE 

Application de la loi Hadopi : quels 
risques pour les entreprises? 
En cas de téléchargement illégal, les premie",:,;,,~,,~;]~,":':::==::) 
d'avertissement seront envoyés aux canlre- ... 
venants dès le mois de septembre. Le risque: 
que les particuliers se mettent il télécharger 
depuis leur lieu de travail. Quelles déma n;hes 
suivre pour protéger votre entreprise? 

RÉSEAUX D'ENTREPRISE 

Les entreprises reprennent la main 
sur leur réseau étendu 
Face au manque de flexibilité des offres packagées proposées par les opéTateurs, 
les entreprises préfèrent déployer elles-mêmes leurs infrastructures réseaux. 
RetrQuvczles témoignages de la société NRJ et du Conseil général de la Loire. 

DOSSIER le 2 se tembre dans le nO 2050 

SALAIRES 

Malgré un marché reparti à la hausse en 
2010, les rémunérations continuent à stagner 
Comme chaque année, 01 Informatique, Business & Technologies, et son 
partenaire le cabinet Altedia, dévoilent les salaires des professions IT. Plusieurs 
métiers fonctionnels et informatiques sont passés au crible. 

1 DOSSIER Le 30 septembre dans le nO 2054 1 

NUMÉRO SPÉCIAL GREEN 

Le développement durable, 
nouveau pilier stratégique 
01 Informatique se mobil ise autour des technologies vertes. 
Et propose un numéro complet consacré au Green 
Business. 

1 DOSSIER 

ÉCONOMIE NUMÉRIQUE 

Le 28 octobre dans le nO 2058 1 

Les 100 personnalités 
de l'IT en France 
Gourous technologiques, entrepreneurs, 
patrons de start up, politiques, cher­
cheurs, scientifiques ... Retrouvez les 
100 personnalités qui comptent dans le 
paysage numérique français. 

01NETPRO.COM 

Nouvelle page d'accueil 

- - -.==-== ::---= ==---; 
Le site Olnel évolue, el avec lui la 
page d 'accueil de OlnetPro. Le de­
sign se veut plus sobre et plus élé­
gant. Quant à la barre de navigation, 
elle sera désormais plus simple et 
plus claire avec une nouvelle pré­
sentation des menus qui évite toute 
confusion avec les espaces grand 
publicdeOlnet. 

Rendez·vous sur 
l'espace Événements 01 
Redessiné, l'espace Evénements 01 
est désormais plus grand, avec 
davantage de p résentations , de 
comptes rendus de séminaires et 
une mise à jour plus régulière. Une 
section webcasts fait aussi son ap­
pari tion. Retrouvez-y les interviews 
des experts en vidéo. 

01BUSINESS ~, 

3 septembre : 
Lagéolocalisation, 
nouvelle marotte 
des directions 
marketing 

Tous lesjeudis, à 23 heures, 
retrouvez Frédéric Sirnottel, 
rédacteur en chef de D/ln(ormatique, 
dans l'émission « Dl Business, 
les nouvelles technologies 
au service de l'entreprise» 
(en podcast sur bfrnradio.fr). 

CULTURE GEEK ~ 

Chaque jour, 
le rendez~vous 
high-tech 
deiaTNT 

Retrouvez Anicet Mbida. journaliste 
à O1ln(ormatique, pour une vision 
décalée de l'actualité high-teth, 
tous lessoirsà 21 h50 et 23 h 50. 





Repenser les serveurs x86 
Quand une entreprise a besoin d'augmenter sa puissance informatique pour exécuter de nouvelles applications 
qui requièrent davantage de mémoire, son réflexe est d'acquérir des serveurs supplémentaires. Cette approche 
peut entraîner la prolifération des machines et un énorme gaspillage (le taux d'utilisation des serveurs dépasse 
rarement 10%'). Avec l'explosion de la puissance de calcul nécessaire sur une planète plus intelligente, nous 
sommes confrontés à un nouveau défi - Que les ingénieurs IBM ont résolu. t.: IBM Enterprise X-Architecture 
de S' génération, équipé du processeur Intel*XeonoSérie 7500. vous permet d'augmenter la capacité mémoire 
sans ajouter de nouveaux processeurs. Résultat: les systèmes IBM eXS peuvent exploiter six fois plus de 
mémoire Que les serveurs xB6 actuels, avec jusqu'à 97% d'économies sur les coûts de stockage.,. et des coOts 
de licences logicielles divisés par deux.2 

Une entreprise plus intelligente nécessite des logiciels, des systèmes 
et des services plus intelligents. 
Bâtissons une planète plus intelligente. ibm.com/ex5/fr 

--------- - ---- -- - ---- - - ---
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Puissant. 
Intelligent, 
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